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AVANT-PROPOS 

C'est depuis 1963 que l'on recueille systé­
matiquement des statistiques sur l'effort 
scientifique du Canada. Aujourd'hui, Statis­
tique Canada effectue des enquêtes auprès du 
gouvernement fédéral, des certaines administra­
tions provinciales, des organismes provinciaux 
de recherches, des entreprises commerciales et 
des organismes privés sans but lucratif. Les 
résultats de ces enquêtes ainsi que les prévi­
sions de dépenses des universités au titre des 
activités scientifiques constituent une base de 
données historiques en matière de sciences et 
technologie couvrant une période de 21 ans. On 
peut obtenir ces renseignements auprès de la 
Division de la statistique des sciences et de 
la technologie de Statistique Canada sous la 
forme de rapports officiels comme celui-ci ou 
encore de totalisations statistiques informa­
tisées. 

Le présent rapport fait partie d'une série 
publiée par la Division. Il décrit et analyse 
les dépenses consacrées aux sciences et h la 
technologie par l'administration fédérale. 
Statistique Canada et le ministère d'État aux 
Sciences et à la Technologie (MÉST) ont publié 
de nombreux rapports sur les dépenses fédé­
rales. C'est en 1977 que le MÉST a publié son 
premier rapport à la suite d'une recommandation 
du comité spécial du Sénat sur la politique 
scientifique, présidé par le sénateur 
Lamontagne. L'objectif de ce comité était de 
permettre aux parlementaires de réviser les 
plans de dépenses du gouvernement en leur four­
nissant des renseignements sur le budget du 
gouvernement fédéral affecté aux activités 
scientifiques. Le MÉST a publié six rapports, 
dont le dernier est consacré aux prévisions de 
dépenses du gouvernement pour 1982/83. Au cours 
de cette période de publication, le "livre 
rouge" du MÉST a vu s'élargir son domaine 
d'application et par conséquent sa clientèle. 
Le MÉST a chargé un consultant privé d'évaluer 
les besoins de sa nouvelle clientèle et de 
faire des recommandations sur les moyens d'y 
répondre. Quand cela a été jugé approprié, les 

recommandations du consultant ont été intégrées 
au présent rapport. 

Au cours de l'été 1983, le MElST a subi une 
restructuration majeure: en effet, sa taille a 
été sensiblement réduite et certaines de ses 
fonctions transférées à d'autres ministères, en 
particulier les travaux sur les statistiques 
scientifiques. Afin de permettre aux parlemen­
taires de réviser les plans de dépenses du gou­
vernement, le MÉST continuera néanmoins de leur 
rendre compte des dépenses consacrées aux acti­
vités scientifiques et Statistique Canada de 
publier des rapports détaillés sur les dépenses 
effectuées par le gouvernement fédéral au titre 
de la science. En octobre 1983, Statistique 
Canada a publié un rapport annuel révisé des 
dépenses nationales intitulé "Indicateurs de 
l'activité scientifique au Canada". 

Ce rapport est le premier d'une série 
annuelle consacrée à l'analyse des dépenses 
fédérales. Il se distingue à de nombreux égards 
de l'ancien "livre rouge" du MÉST. Il se veut 
un document de référence destiné aux médias, au 
grand public, aux hommes de science, aux ingé­
nieurs, aux gestionnaires et aux décisionnaires 
gouvernementaux. Les descriptions narratives 
des programmes en vigueur dans les ministères 
sont remplacées par une analyse des dépenses 
ministérielles. A la différence du livre rouge, 
il ne s'agit pas d'un document d'accompagnement 
du Budget des dépenses présenté au Parlement et 
on n'y trouve donc pas de référence aux pro­
grammes budgétaires. Seules les dépenses tota­
les des ministères sont indiquées. 

Les renseignements contenus dans le présent 
rapport ont été obtenus grâce à la coopération 
du Secrétariat du Conseil du Trésor et des 
ministères et organismes fédéraux qui effec­
tuent des activités scientifiques. Nous les 
remercions vivement des efforts qu'ils ont 
déployés pour fournir des renseignements com­
plets et exacts. 

Cette publication à été rédigée sous la 
direction de Robert B. Hoffman, directeur, 
HoMard F. Maldron, chef, Humphrey Stead, chef. 

et Bert Plaus, chef. Secteur public. Division 
de la statistique des sciences et de la techno­
logie. 
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1.0 INTRODUCTION 

Le présent rapport contient des renseigne­
ments sur les dépenses effectuées par les 
ministères et organismes fédéraux au titre des 
sciences et de la technologie pour atteindre 
les objectifs socio-économiques du gouverne­
ment. Ces renseignements sont présentés sous 
forme de dépenses totales et se veulent un 
document de référence destiné aux hommes de 
science, aux ingénieurs, aux responsables 
scientifiques, aux gouvernements, aux médias et 
au grand public. On peut se procurer des don­
nées ventilées auprès de la Division de la sta­
tistique des sciences et de la technologie de 
Statistique Canada ou auprès des organismes 
cités dans la bibliographie. 

Par convention internationale, les activités 
scientifiques et technologiques (S-T) sont 
classées en deux catégories, sciences natu­
relles et génie (SNG) et sciences sociales et 
humaines (SSH). Chacune de ces deux catégories 
est à nouveau subdivisée en recherche et déve­
loppement (R-D) et activités scientifiques 
connexes (ASC). Le présent rapport traite des 
dépenses effectuées par le gouvernement fédé­
ral. Le gouvernement peut cependant choisir 
d'effectuer des activités de S-T dans ses pro­
pres laboratoires (dépenses intra-muros) ou 
bien s'adresser à des organismes extérieurs 
(dépenses extra-muros). Les données contenues 
dans ce rapport portent sur les activités de 
S-T financées totalement ou en partie par le 
gouvernement fédéral au titre de la R-D et des 
ASC dans le domaine des SNG et des SSH, en 
faisant une distinction entre les organismes 
d'exécution (activités effectuées intra-muros 
par le gouvernement ou extra-muros par l'indus­
trie, les universités, les administrations pro­
vinciales et municipales, les organismes privés 
sans but lucratif et autres organismes d'exécu­
tion canadiens et étrangers). On trouvera dans 
le glossaire une définition de ces termes. 

Plus de 60 ministères et organismes diffé­
rents effectuent des activités de S-T ou dis­
posent de crédits budgétaires pour les S-T. Les 
organismes fédéraux comme Pétro-Canada qui 
n'appartiennent que partiellement au gouverne­
ment fédéral ne sont pas inclus. Ces organismes 
sont considérés comme des industries et 
leurs dépenses figurent dans le rapport de 
Statistique Canada, Statistiques sur la recher­
che et le développenient industriels, nO 88-202 
au catalogue. 

La gestion des activités de S-T financées 
par le gouvernement est confiée à des minis­
tères et organismes qui sont responsables indi­
viduellement devant un ministre du Cabinet ou 
devant le Parlement par l'intermédiaire d'un 
ministre désigné. Les objectifs fixés par le 
gouvernement peuvent ne concerner qu'un seul 
ministère ou organisme, mails ils peuvent aussi 
en mobiliser plusieurs. Par exemple, l'objectif 
d'autosuffisance énergétique que s'est fixé le 

gouvernement concerne à la fois le ministère de 
l'Énergie, Mines et Ressources (ÉMR) qui est le 
ministère chef, le Conseil national de recher­
ches (CNRC) et le ministère de l'Environnement, 
entre autres. Lorsque plusieurs ministères sont 
concernés, on charge un comité interministériel 
de conseiller et d'aider le ministère chef dans 
la coordination ou la gestion des ressources. 
Pour l'énergie, l'espace et les transports, il 
existe des comités interministériels chargés de 
la gestion et de l'affectation des ressources, 
tandis que pour d'autres domaines, ils ne font 
que coordonner les activités de S-T ou s'occu­
per de l'affectation des ressources. 

Il existe également un bon nombre d'orga­
nismes consultatifs qui représentent les sec­
teurs public et privé auprès du gouvernement. 
Les interventions de ces groupes permettent au 
gouvernemet de comparer ses dépenses dans tel 
ou tel domaine à celles d'autres secteurs comme 
l'industrie ou les administrations provinciales 
et de les réorienter en conséquence. Par 
exemple, le ministre d'État aux Sciences et à 
la Technologie vient de mettre sur pied un 
groupe de travail chargé de réviser les dépen­
ses gouvernementales intra-muros et de faire 
des recommandations pour que celles-ci répon­
dent de façon plus efficace h l'objectif gou­
vernemental de croissance industrielle. 

Le présent rapport n'a pas l'ambition de 
décrire et encore moins d'évaluer l'organi­
gramme gouvernemental qui assure la gestion des 
dépenses de 5-T. Il vise plutôt à fournir des 
renseignements sur le total des activités de 
S-T financées par le gouvernement fédéral et, 
lorsque cela est possible, à établir un lien 
entre ces dépenses et les objectifs politiques 
du gouvernement. 

Le chapitre qui suit cette introduction, 
intitulé Aperçu, présente le total des dépenses 
du gouvernement par type d'activité scienti­
fique: SNG, SSH, R-D et ASC. Les organismes 
d'exécution des activités de S-T sont également 
identifiés pour la période 1979/80 à 1984/85. 
Le chapitre Aperçu ainsi que les chapitres sui­
vants contiennent des données sur les dépenses 
fédérales dans les 10 provinces et dans la 
région de la Capitale nationale. On ne dispose 
de données fiables sur la répartition régionale 
des dépenses fédérales qu'à partir de 1978/79. 
Étant donné qu'on ne cherche pas à prévoir ou à 
estimer les dépenses par région, on ne connaît 
que le montant des dépenses réelles qui sont 
divulguées à la fin de chaque exercice finan­
cier. On ne dispose donc de données régionales 
que pour la période allant de 1978/79 à 
1982/83. 

Le chapitre suivant met en lumière certaines 
des activités gouvernementales entreprises au 
cours de l'année dernière. Quant au chapitre 



sur les dépenses par ministère, il fournit une 
ventilation plus détaillée des chiffres conte­
nus dans l'Aperçu. Ce chapitre présente égale­
ment les objectifs de chaque ministère, les 
unités organisationnelles chargées des S-T, une 
liste des principaux laboratoires lorsque cela 
est approprié et une analyse de la répartition 
régionale des dépenses intra-muros des 
ministères au titre des S-T. 

Le chapitre 5.0 comporte plus de détails sur 
les versements effectués aux principaux orga­
nismes d'exécution extra-muros. Ce chapitre 
traite également de la distribution régionale 
des fonds accordés à l'industrie et aux univer­
sités. Le chapitre 6.0 contient des données sur 
les domaines d'application ayant un caractère 
prioritaire pour le gouvernement, comme l'éner­
gie et l'alimentation. 

En plus de l'appui financier du gouvernement 
aux sciences et à la technologie, il existe 
plusieurs mesures d'encouragement fiscal visant 
à favoriser la recherche et le développement. 
Le chapitre 7.0 tente d'évaluer le manque à 
gagner qu'elles représentent pour le gouverne­
ment. 

La dépense intérieure brute au titre de la 
R-D (DIRD) ainsi que les dépenses des indus­
tries, des universités et des administrations 
provinciales sont résumées au chapitre 8.0. Les 
résultats obtenus sont analysés à la lumière de 
l'objectif du gouvernement, qui est que le 
ratio DIRD/PNB (produit national brut) atteigne 
^.5% d'ici à 1985. Le dernier chapitre compare 
l'effort de R-D du Canada à celui d'autres 
pays. 



2 .0 APERÇU 

Graphique 1 

Dépenses fédérales consacrées aux activités des sciences et de la technologie, 1963 à 1984 

Millions de dollars 
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4,500 

Les dépenses fédérales consacrées aux activités de S-T sont estimées à $4,005 millions en 1984/85, soit une augmentation de 11.5% 
par rapport à 1983/84. 
Cependant, c'est l'inflation qui est à l'origine de l'essentiel de cette augmentation. Exprimées en dollars de 1971, les dépenses n'ont 
pratiquement pas augmenté au cours des années 1970. Ce n'est que depuis 1980 que les dépenses ont augmenté en termes réels. 

Graphique 2 

Dépenses consacrées aux activités des sciences et de la technologie, selon l'activité scientifique 
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Les dépenses consacrées aux sciences naturelles sont estimées â $ 3,234 millions en 1984/85, soit environ 81 % du total des dépenses de S-T. 
Les dépenses de la R-D dans le domaine des sciences naturelles seront d'environ 52,425 millions et les dépenses A5C d'environ 
$809 millions, soit 61 % et 20% respectivement des dépenses totales de S-T. 

Graphique 3 

Dépenses consacrées aux activités des sciences et de la technologie, selon l'activité scientifique 

Millions de dollars 
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Les dépenses consacrées aux sciences sociales sont estimées à 771 millions $ pour 1984-85, soit environ 19% des dépenses totales de S-T. 
Les activités scientifiques connexes <ASC) sont les activités dominantes dans le domaine des sciences sociales puisqu'elles 
représentent 82% des dépenses totales consacrées aux sciences sociales, soit $630 millions .5141 millions seront consacrés à la R-D. 
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TABLEAU 2.1 Dépenses de S-T selon l'activité 

1979/80 1980/81 1981/82 1982/83 1983/84 1984/85 

(millions de dollars) 

Dépenses totales de S-T 

Sciences naturelles (total) 

R-D (totaDd) 

R-D dépenses en immobilisations 

APE(2) 

ASC (total) 

Collecte de données 

Services d'information 

Vérification et normalisation 

Études de faisabilité 

Aide à l'éducation 

Services des musées 

ASC dépenses en immobilisations 

APE(2) 

Sciences sociales (total) 

R-D (totaDd) 

ASC (totaDd) 

Collecte de données 

Services d'information 

Études économiques et études de fai­
sabilité 

Opérations et politiques 

Aide à l'éducation 

Services des musées 

Dépenses totales en immobilisations 
(R-D et ASC) 

Dépenses totales APE(2) (R-D et ASC) 

(1)Les dépenses totales de R-D incluent les dépenses en capital de R-D et les coûts GRE. 
(2) Les dépenses de l'APE représentent l'administration des programmes extra-muros. 

992 

561 

125 

75 

24 

437 

222 

73 

40 

42 

17 

13 

24 

5 

431 

92 

338 

135 

59 

24 

55 

15 

37 

7 

14 

2,257 

1,780 

1,290 

88 

26 

490 

240 

83 

43 

60 

21 

12 

25 

6 

477 

97 

380 

138 

75 

35 

61 

16 

40 

9 

15 

2,733 

2,119 

1,568 

106 

33 

551 

266 

99 

52 

63 

25 

14 

25 

6 

613 

110 

503 

242 

84 

27 

76 

15 

42 

10 

17 

3,069 

2,440 

1,815 

174 

35 

625 

303 

108 

51 

64 

33 

21 

37 

9 

629 

124 

504 

202 

96 

35 

96 

17 

43 

8 

22 

3,592 

2,879 

2,148 

219 

42 

732 

342 

124 

55 

87 

42 

25 

47 

10 

712 

134 

578 

231 

109 

41 

117 

19 

49 

3 

25 

4,005 

3,234 

2,425 

316 

46 

809 

364 

140 

,55 

101 

45 

25 

68 

11 

771 

141 

630 

246 

114 

44 

143 

19 

48 

3 

28 



TABLEAU 2.2 Dépenses selon l'exécutant 
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1979/80 1980/81 1981/82 

(millions de dollars) 

1982/83 1983/84 1984/85 

Dépenses totales de R-0 1,217 1,387 1,679 1,939 2,282 2,566 

Sciences naturelles (total) 1,125 1,290 1,568 1,815 

Sciences sociales (total) 93 97 110 124 

2,148 

134 

2,425 

Intra-muros 
Extra-muros (total) 

Industrie 
Universités 
Organismes privés sans but lucratif 
Administrations provinciales et 
municipales 

Étranger 
Autres 

646 
478 

203 
201 
9 

30 
52 
4 

737 
554 

215 
255 
9 

32 
39 
4 

865 
703 

282 
313 
6 

33 
56 
14 

1,042 
773 

313 
369 
6 

3 
69 
13 

1,167 
981 

437 
430 
18 

5 
73 
17 

1,344 
1,081 

519 
454 
10 

7 
72 
20 

141 

Intra-muros 
Extra-muros (total) 

Industrie 
Universités 
Organismes privés sans but lucratif 
Administrations provinciales et 
municipales 

Étranger 
Autres 

39 
54 

5 
27 
8 

2 
10 
2 

43 
55 

3 
30 
6 

2 
10 
3 

47 
63 

5 
34 
5 

4 
11 
4 

52 
72 

7 
42 
5 

1 
14 
4 

56 
78 

8 
45 
5 

1 
14 
5 

59 
82 

6 
44 
7 

2 
17 
6 

Dépenses totales ASC 775 870 1,054 1,130 1,310 1,439 

Sciences naturelles ASC (total) 437 490 551 

Sciences sociales (total) 338 380 503 

625 

504 

732 

578 

809 

Intra-muros 
Extra-muros (total) 

Industrie 
Universités 
Organismes privés sans but lucratif 
Administrations provinciales et 
municipales 

Étranger 
Autres 

344 
92 

57 
15 
3 

7 
3 
7 

371 
119 

79 
20 
3 

7 
3 
6 

432 
119 

74 
26 
3 

6 
4 
6 

491 
134 

72 
31 
4 

17 
5 
5 

547 
185 

88 
41 
3 

37 
6 
11 

611 
198 

98 
43 
4 

40 
7 
6 

630 

Intra-muros 
Extra-muros (total) 

Industrie 
Universités 
Organismes privés sans but lucratif 
Administrations provinciales et 
municipales 

Étranger 
Autres 

296 
42 

10 
14 
6 

5 
5 
2 

335 
45 

10 
15 
5 

5 
5 
4 

456 
47 

9 
16 
6 

6 
6 
5 

448 
57 

11 
19 
8 

7 
7 
4 

514 
64 

12 
23 
9 

8 
8 
5 

544 
85 

12 
47 
8 

7 
8 
4 
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Les dépenses consacrées aux sciences sociales 
sont estimées à $771 millions pour 1984/85, 
soit environ ^9% des dépenses totales de S-T. 

Les activités scientifiques connexes (ASC) 
sont les activités dominantes dans le domaine 
des sciences sociales puisqu'elles représen­
tent 82% des dépenses totales consacrées aux 
sciences sociales, soit $630 millions. $141 
millions seront consacrées à la R-D. 

Les dépenses de S-T selon les diverses acti­
vités sont détaillées au tableau 2.1 pour la 
période allant de 1979/80 à 1984/85. Au cours 
de cette période, les dépenses totales de S-T 
ont augmenté à un taux moyen de ^5% par an. 
Voici quels sont les taux moyens de crois­
sance annuelles pour les autres activités 
principales: 

• 15.7?i pour les SNG 

• 16.6% pour la R-D (SNG) 

• ^3.^% pour les ASC (SNG) 

• 12.3% pour les SSH 

• 8.9% pour la R-D (SSH) 

• 13.3% pour les ASC (SSH) 

Les dépenses en immobilisations pour 1984/85 
totalisent $387 millions, soit une augmenta­
tion moyenne de 30% par an depuis 1979/80. 
Ces dépenses représentent 10% des dépenses 
totales de S-T du gouvernement. Avec $316 
millions, les dépenses en immobilisations au 
titre de la R-D (SNG) constituent le poste de 
dépenses le plus important, soit environ 13% 
de dépenses au titre de la R-D (SNG). 

Le tableau 2.2 illustre le total des dépenses 
de S-T du gouvernement fédéral selon les 
principaux exécutants de la R-D (SNG). Avec 
un montant de $519 millions en 1984/85, les 
dépenses dans l'industrie on connu la plus 
forte augmentation annuelle depuis 1979/80, 

soit 21%. Les dépenses dans les universités 
et le secteur étranger ont enregistré des 
taux de croissance de 18% par rapport à un 
taux de croissance des activités intra-muros 
de R-D (SNG) de 16%. 

Les dépenses ASC (SNG) dans le secteur des 
administrations provinciales et municipales 
ont été de $40 millions en 1984/85. C'est le 
taux de croissance annuel le plus élevé 
(42%), suivi par celui que l'on a enregistré 
dans les universités, (23%). 

La proportion relative des activités intra-
muros de R-D (SNG) est passée de 57% des 
dépenses totales au titre de la R-D (SNG) en 
1979/80 à 55% en 1984/85. La participation de 
l'industrie est passée de 18% en 1979/80 à 
21% en 1984/85. 

Les dépenses de R-D (SNG) des secteurs pro­
vincial et municipal ont diminué de façon 
significative en 1982/83. Cela s'explique par 
l'expiration de l'entente Canada/Alberta sur 
le prix du pétrole, accord qui prévoyait un 
transfert de $96 millions à 1'Alberta au 
cours d'une période de cinq ans se terminant 
en 1981/82. 

La majeure partie des ASC (SNG) soit 76% est 
effectuée par le gouvernement fédéral. 

De la même façon, la majeure partie de fonds 
de R-D et des ACS (SSH) est consacrée h des 
activités intra-muros, soit 42% et 86% res­
pectivement. 

Voici comment se répartit le montant total 
des dépenses de S-T, chiffré à $4,005 
millions pour 1984/85: 

• $2,558 millions, soit 64% pour les acti­
vités intra-muros 

• $635 millions, soit 16% pour les activités 
effectuées dans le secteur industriel et 

• $588 millions, soit 15% pour les activités 
effectuées dans le secteur universitaire. 
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TABLEAU 2.3 Dépenses fédérales de S-T consacrées aux sciences naturelles, selon la région 

Région 1978/79 1979/80 1980/81 1981/82 1982/83 

pourcentage 

Total pour tous les secteurs 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 

Atlantique 
Québec (sauf Hull) 
Ontario (sauf Ottawa) 
Manitoba et Saskatchewan 
Alberta 
Colombie-Britannique 
RCN 

9.8 
12.4 
24.8 
7.2 
6.0 
8.2 
31.6 

9.9 
12.7 
22.7 
7.7 
6.8 
9.1 
31.1 

10.2 
11.9 
23.2 
7.6 
6.5 
9.3 
31.3 

9.3 
13.4 
22.9 
8.3 
6.3 
8.2 
31.6 

9.9 
14.1 
22.2 
8.3 
5.0 
9.3 
31.2 

Total des activités intra-muros 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 

Atlantique 
Québec (sauf Hull) 
Ontario (sauf Ottawa) 
Manitoba et Saskatchewan 
Alberta 
Colombie-Britannique 
RCN 

7.6 
7.1 
18.6 
8.0 
5.0 
6.9 

43.6 

3.9 
6.1 
16.3 
8.7 
5.0 
8.0 

43.7 

8.8 
6.0 
16.8 
8.6 
5.0 
7.4 
44.9 

7.2 
6.5 
17.0 
9.7 
4.8 
6.5 
45.1 

4.9 
7.4 
15.7 
9.6 
4.8 
6.8 
43.9 

Total pour l'industrie 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 

Atlantique 
Québec (sauf Hull) 
Ontario (sauf Ottawa) 
Manitoba et Saskatchewan 
Alberta 
Colombie-Britannique et Yukon 
RCN 

7.6 
24.3 
44.2 
2.4 
3.8 
6.1 
11.6 

3.9 
29.4 
38.4 
2.5 
3.2 
8.7 
13.8 

8.8 
23.9 
36.4 
3.2 
2.8 
9.7 
15.2 

7.2 
31.1 
33.8 
3.7 
2.8 
7.4 
14.0 

4.9 
30.4 
31.7 
2.8 
2.8 
10.6 
16.8 

Total pour les universités 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 

Atlantique 
Québec (sauf Hull) 
Ontario (sauf Ottawa) 
Manitoba et Saskatchewan 
Alberta 
Colombie-Britannique 
RCN 

6.8 
23.7 
33.8 
8.0 
8.8 
15.2 
3.6 

7.0 
23.4 
35.1 
8.6 
7.8 
14.6 
3.5 

6.9 
22.8 
35.2 
8.0 
8.1 
15.0 
3.9 

6.9 
23.5 
35.4 
7.6 
8.1 
14.6 
3.9 

6.7 
22.7 
35.1 
8.0 
7.7 
15.7 
4.1 

Total pour les autres 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 

Atlantique 
Québec (sauf Hull) 
Ontario (sauf Ottawa) 
Manitoba et Saskatchewan 
Alberta 
Colombie-Britannique 
RCN 

14.4 
12.3 
17.0 
9.0 
28.3 
13.6 
5.4 

7.6 
7.2 
9.7 
11.5 
51.4 
8.2 
4.3 

12.1 
7.8 
14.9 
7.3 
42.0 
12.0 
3.9 

12.3 
6.8 
15.9 
7.2 
46.1 
8.0 
3.7 

20.9 
11.4 
28.9 
12.0 
2.9 
15.9 
8.0 
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On peut obtenir la répartition régionale des 
dépenses fédérales grâce à une enquête séparée 
qui est réalisée auprès des ministères et orga­
nismes du gouvernement après la fin de l'exer­
cice financier. On ne cherche pas à prévoir 
les dépenses pour 1983/84 ou à estimer les 
dépenses pour 1984/85 par région. L'année 
1982/83 est par conséquent la dernière année 
pour laquelle ces données sont disponibles. Le 
tableau 2.3 illustre en pourcentage la réparti­
tion des dépenses parmi les exécutants des ac­
tivités de S-T (SNG) subventionnées par le gou­
vernement fédéral entre 1978/79 et 1982/83. Le 
tableau 2.3 indique d'abord l'ensemble des 
dépenses pour tous les secteurs d'exécution, 
puis pour le secteur intra-muros, l'industrie 
et les universités. 

La répartition totale des dépenses du gou­
vernement fédéral n'a pas beaucoup changé au 
cours de cette période. On note une légère aug­
mentation des dépenses totales au Québec (sauf 
Hull) et une diminution correspondante des dé­
penses en Ontario (sauf Ottawa). 

Les dépenses effectuées pour les activités 
intra-muros n'ont pas beaucoup changé au cours 

des années visées par l'étude. Cependant, on 
note des changements significatifs pour les 
dépenses effectuées dans le secteur indus­
triel. Au Québec, les dépenses du secteur in­
dustriel sont passées de 24% en 1979/80 à plus 
de 30% en 1982/83. En Ontario, elles sont pas­
sées de 44% à environ 32%. Dans les trois pro­
vinces des Prairies, les dépenses sont restées 
stables en termes de pourcentages mais les in­
dustries du Manitoba et de la Saskatchewan 
enregistrent un petit gain tandis que les in­
dustries de 1'Alberta accusent une légère 
baisse. Les dépenses en Colombie-Britannique et 
dans la RCN ont légèrement augmenté pendant, la 
même période. 

On ne peut pas dégager de tendance signifi­
cative pour les dépenses effectuées dans le 
secteur universitaire. Les chapitres suivants 
contiennent davantage de détails sur la répar­
tition régionale des dépenses: le chapitre 4.0 
est consacré à la répartition des activités 
intra-muros au sein des principaux ministères 
et les chapitres 5.1 et 5.2 à la répartition 
des dépenses dans l'industrie et dans les uni­
versités. 

TABLEAU 2.4 Répartition régionale des dépenses consacrées aux sciences naturelles, selon l'exécutant 

Total Intra-muros Industrie Universités Autres 

pourcentage 

TOUTE LES RÉGIONS 100 62.9 16.1 18.9 2.1 

Atlantique 
Québec 
Ontario 
Manitoba 
Saskatchewan 
Alberta 
Colombie-Britannique 
RCN 

100 
100 
100 
100 
100 
100 
100 
100 

75.4 
33.0 
44.4 
78.7 
60.4 
60.4 
45.9 
88.3 

7.7 
34.7 
22.9 
4.9 
7.5 
9.4 
18.4 
8.6 

12.6 
30.6 
29.9 
14.8 
26.4 
29.2 
32.1 
2.4 

1.6 
5.7 
0.9 
3.6 
0.6 

Le tableau 2.4 présente la répartition des 
dépenses sous un angle différent. 

C'est au Québec que la répartition est la 
plus équilibrée puisqu'environ le tiers des 
dépenses dans les SNG revient à chacun des 
trois principaux exécutants: secteur intra-
muros - 33%, industrie - 35%, universités -
31%. Le pourcentage des dépenses intra-muros 
pour l'ensemble des régions y compris la RCN, 

est de 63%. Les dépenses encourues par le 
Manitoba et les provinces de l'Atlantique sont 
plus élevées que la moyenne nationale. Les exé 
cutants de l'industrie au Québec, en Ontario et 
en Colombie-Britannique reçoivent les plus 
forts pourcentages de fonds. Les exécutants des 
universités du Québec, de l'Ontario, de la 
Colombie-Britannique, de 1'Alberta et de la 
Saskatchewan touchent le pourcentage le plus 
élevé des fonds consentis aux universités. 
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3.0 DEVELOPPEMENTS RÉCENTS 

Les initiatives et politiques nouvelles qui 
ont été adoptées au cours de l'année dernière 
ont eu et continueront d'avoir un impact signi­
ficatif sur les activités de S-T du Canada. 
Nous les avons résumées ci-dessous et lorsque 
nous l'avons jugé approprié, nous avons indi­
qué, parmi les ministère analysés au chapitre 
suivant, les ministères responsables de ces 
initiatives et politiques nouvelles. 

Le budget du printemps 1983 revêt une impor­
tance considérable puisque le gouvernement 
s'engage à consentir les investissements sui­
vants au cours des deux prochaines années: 

Un investissement de $155 millions sera réa­
lisé pour promouvoir la formation et les 
programmes des ressources humaines. 
Un investissement de $100 millions permettra 
de mettre en oeuvre une nouvelle politique 
technologique. 

A l'occasion du budget du printemps 1983, on 
annonce également la création d'un Centre cana­
dien du marché du travail et de la producti­
vité. Enfin, est présentée parallèlement au 
budget une proposition visant à modifier les 
encouragements fiscaux à la recherche et au 
développement, afin de stimuler plus efficace­
ment la R-D dans l'industrie. 

Dans le cadre du Programme des projets spé­
ciaux de relance, un investissement de $290 
millions permettra de construire de nou­
velles installations de recherche et de for­
mation. 
Un investissement de $180 millions permettra 
d'accroître les achats de haute technologie. 

Programme des projets spéciaux de relance 

Les centres de recherche et de formation 
suivants seront créés ou agrandis dans l'en­
semble du pays en vue d'accroître les compé­
tences techniques, encourager les spécialistes 
canadiens et augmenter la productivité: 

Ministère de l'agriculture 

Centre de recherche intégré 
St-Hyacinthe (Que.) 
$30 millions 

École de médecine 
vétérinaire 

Charlottetown (Î.-P.-É.) 
$19 millions 

Subvention pour la construction d'installations de recherche sur 
l'alimentation. Les résultats obtenus dans le Centre de recherche 
de St-Hyacinthe permettront d'accroître et de diversifier la pro­
duction alimentaire dans l'ensemble du pays. 

Contribution pour la construction d'une école de médecine vétéri­
naire. 

Ministère des communications 

Centre de recherche en 
bureautique 

Laval (Que.) 
$11 millions 

Création d'un centre de recherche en bureautique. Ce centre per­
mettra de développer l'expertise et la compétitivité canadiennes 
sur un marché en plein essor et essentiel à la réalisation des ob­
jectifs économiques à long terme du Canada, à savoir celui des pro­
duits et systèmes de bureautique. 

Emploi et Immigration 

Institut nautique 
Port Hawkesbury (N.-É.) 
$9 millions 

Construction de nouvelles installations de formation maritime, des­
tinées à 400 stations de formation. 

Ministère de l'Environnement 

Centre de recherches forestières 
du Pacifique 

Victoria (C.-B.) 
$14 millions 

Centre de recherches forestières 
des Maritimes 

Frédéricton (N.-B.) 
$22 millions 

Construction d'une nouvelle aile et autres modifications. Le centre 
est surtoutconnu pour ses travaux sur la croissance des jeunes 
arbres et sur les maladies des racines. 

Construction d'un ensemble regroupant bureaux et laboratoires. Ce 
projet favorisera la coordination et l'intégration des travaux de 
recherches forestières dans le Canada Atlantique. 
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Centre de recherches forestières 
des Laurentides 

Ste-Foy (Que.) 
$10 millions 

Centre de recherches forestières 
des Grands Lacs 

Sault Ste-Marie (Ont.) 
$13 millions 

Centre de toxicologie 
Guelph/Toronto (Ont.) 
$10 millions 

Agrandissement et modernisation des installations. Dans le cadre de 
son programme sur la production forestière, le Centre a étudié la 
possibilité de remplacer les moyens chimiques de lutte contre la 
tordeuse des bourgeons d'épinette par le bacillus thuringiensis 
(B.T.) dans des environnements sensibles. 

Construction d'une nouvelle aile pour accroître la capacité de 
recherche du Centre. 

Construction d'un nouvel institut. L'environnement, l'agriculture 
et la santé humaine subissent tous les effets de l'utilisation des 
produits chimiques et anti parasitaires. Les projets du Centre per­
mettront de mieux comprendre ces effets. 

Ministère des Pêches et Océans 

Centre de recherche Maurice 
Lamontagne 

Mont-Joli (Que.) 
$40 millions 

Construction d'un Centre de recherches océanographiques et halieu­
tiques. 

Conseil national de recherches du Canada 

Institut de technologie en pro­
duction industrielle 

Winnipeg (Man.) 
$43 millions 

Institut de recherche biotechno­
logique 

Montréal (Que.) 
$61 millions 

Laboratoire régional des 
Prairies 

Saskatoon (Sask.) 
$6 millions 

Construction d'un nouveau laboratoire du CNRC destiné à la re­
cherche appliquée et au développement dans le domaine de la concep­
tion assistée par ordinateur, du fonctionnement des robots, des 
détecteurs, de l'intelligence artificielle et des systèmes de pro­
duction industrielle souples. 

Construction d'un Centre national de recherche biotechnologique. Ce 
Centre réalisera des travaux de recherche biotechnologique revêtant 
une importance particulière pour l'industrie canadienne, notamment 
dans le domaine des vaccins animaux, des produits chimiques uti­
lisés dans les diagnostics, de la lixiviation bactériologique du 
minerai, du contrôle des parasites et du génie génétique. 

Agrandissement du laboratoire régional des Prairies du CNRC où sera 
installé le Centre responsable du programme biotechnologique natio­
nal pour la région ouest. 

Ministère de l'Expansion industrielle régionale 

Nouvelles installations de re­
cherches sur les pâtes et 
papiers 

Vancouver (C.-B.) 
$15 millions 

Centre de recherche sur les 
minerais à combustion par lit 
fluldisé 

Chatham (N.-B.) 
$15 millions 

Institut de recherche sur les 
pâtes et papiers 

Pointe-Claire (Que.) 

Construction de nouvelles installations en Colombie-Britannique 
pour l'Institut canadien de Recherches sur les Pâtes et Papiers. 

Construction d'un nouveau centre de recherche sur les minerais à 
combustion par lit fluidisé. Ce projet constitue une contribution 
majeure à l'appui de la technologie minière du Canada. 

Agrandissement des locaux de l'Institut candien de Recherches sur 
les Pâtes et Papiers à Pointe-Claire, Québec. Ce projet d'agran­
dissement ainsi que la construction de nouvelles installations de 
l'Institut à Vancouver fait partie d'un plan conjoint de l'indus­
trie et du gouvernement visant à promouvoir le développement et 
l'innovation technologiques dans ce secteur. 
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Ministère des Transports 

Agrandissement du Collège de la 
Garde côtière canadienne 

Sydney (N.-É.) 
$17 millions 

Agrandissement des résidences (241 lits) et transformation de la 
structure du bâtiment administratif. 

Achats de technologie de pointe Certains achats de technologie de pointe seront effectuées pour 
améliorer la capacité de production canadienne dans le domaine des 
produits de technologie de pointe et prouver la capacité 
aux éventuelcanadienne s acheteurs étrangers: 

Ministère des communications 

Démonstration de bureautique 
Palais des Congrès 
Montréal (Que.) 
$3 millions 

Phase II de l'automatisation du Palais des Congrès. Ce projet basé 
sur l'utilisation du Télidon vise à démontrer la capacité cana­
dienne en matière de technologie des communications et de bureau­
tique. 

Ministère de l'Environnement 

Programme de reconnaissance des 
glaces 

$45 millions 

Achat de l'avion DASH-7 de la compagnie de Havilland pour assurer 
la surveillance des icebergs. Ce programme contribuera de façon 
significative à la mise en valeur des ressources off-shore du 
Canada. 

Ministère de la Défense nationale 

Services de communication du MDN 
à technologie de pointe 

(cinq stations) 
$70 millions 

Modernisation de l'hélicoptère 
de recherche et de sauvetage 

Arnprior (Ont.) 
$21 millions 

Achat et installation d'équipements radio air/sol/air à haute fré­
quence; remplacemet des anciens radios-récepteurs à coût d'entre­
tien élevé; achat de trois émetteurs-récepteurs de recherche et de 
sauvetage; élaboration et installation de deux terminaux SARSAT à 
l'intention des usagers locaux; remplacement du système à faisceau 
hertzien. 

Modernisation de trois hélicoptères de recherche et de sauvetage. 
Ce projet permettra d'améliorer la capacité de recherche et de sau­
vetage des Forces canadiennes. 

Ministère des Transports 

Système de navigation aérienne 
$25 millions 

Installation de prototypes canadiens d'équipement de mesure de dis­
tance ("radiobalises DME") en 90 endroits; remplacement des sys­
tèmes d'atterrissage aux instruments de type à lampes (ILS) par des 
instruments miniaturisés; achat d'émetteurs-récepteurs de communi­
cation air/sol à très haute fréquence (VHS); achat d'environ 100 
décodeurs de signaux ILS. 

Politique technologique 

La politique technologique annoncée en dé­
tail en mai 1983 se propose les objectifs sui­
vants: 

Renforcer l'économie canadienne en dévelop­
pant de nouvelles techniques de production 
de biens et services et en généralisant 
l'utilisation des techniques nouvelles et 
existantes. 

Orienter le développement des technologies 
de façon à ce que les Canadiens soient in­
formés des avantages et des inconvénients 
qu'il présente. 

Veiller à ce que les profits du 
développement technologique soient 
équitablement partagés entre tous les 
Canadiens, dans quelque région qu'ils 
habitent. 
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- Créer un climat social qui privilégie l'ex­
cellence, la curiosité et l'innovation scien­
tifiques et technologiques. 

Pour favoriser la réalisation de ces objec­
tifs, le gouvernement s'est engagé à consentir 
les investissements suivants au cours des deux 
prochaines années: 

Augmentation de $20 millions au titre du Pro­
gramme d'aide à la recherche industrielle 
(PARI) du CNRC afin d'élargir les services 
consultatifs locaux et les services d'infor­
mation technique. Cette augmentation per­
mettra également d'accroître le personnel des 
huit organismes provinciaux de recherches. 

Paiement de $22 millions à l'appui d'une 
stratégie biotechnologique nationale. Ces 
fonds permettront (1) d'établir un réseau de 
recherches biotechnologiques au Canada, (2) 
de partager le coût des projets de recherches 
biotechnologiques avec l'industrie, (3) d'é­
largir les programmes existants du CNRC, du 
ministère de l'Agriculture, du ministère de 
l'Environnement, du ministère de l'Énergie, 
Mines et Ressources et du ministère de la 
Santé nationale et du Bien-être social et (4) 
de créer un comité consultatif national sur 
la biotechnologie. 

$26.7 millions seront versés au Conseil de 
recherches en sciences naturelles et en 
génie, pour lui permettre de former une main-
d'oeuvre hautement qualifiée et de subven­
tionner certains projets de recherches uni­
versitaires au cours de la quatrième année de 
son plan quinquennal. 

$9 millions seront versés pour renforcer les 
programmes conjoints universités/industrie de 
recherche et de développement technolo­
giques. En janvier 1984, ce montant a été 
porté à $16.5 millions pour une période de 
trois ans et a été ajouté au budget du Centre 
de recherches en sciences naturelles et en 
génie. 

$7.5 millions serviront à financer la créa­
tion d'un réseau national à implantation uni­
versitaire de stations de recherches reliées 
par ordinateur et travaillant à la conception 
et à la mise à l'essai de très grands cir­
cuits intégrés. 

Ce dernier projet de microélectronique se 
traduira par la création d'un Centre de mise en 
oeuvre de très grands réseaux intégrés à 
Queen's University à Kingston (Ontario). Ce 
réseau sera la propriété d'un nouvel organisme, 
la Corporation microélectronique canadienne 
(CMC) qui en assurera la gestion. Le finance­
ment de cette Corporation proviendra d'une sub­
vention prévue au budget du Centre de recher­
ches en sciences naturelles et en génie. 

En janvier 1984, le CNRC a annoncé la cons­
truction à Shawinigan (Québec) d'un Institut de 
recherche en électrochimie. En raison de 
l'abandon du projet de construction d'une usine 
d'eau lourde à La Prade, le ministère de 
l'Énergie, Mines et Ressources a pu débloquer 
les $9.5 millions nécessaires pour couvrir les 
coûts d'immobilisation. Quant aux coûts d'ex­
ploitation, le CNRC fournira 47 années-
personnes et versera $4 millions. 

En avril 1984, le Secrétariat d'État a 
annoncé un fonds d'aide à des centres universi­
taires de spécialisation doté d'un budget de 
$25 millions. Ce fonds versera des contribu­
tions aux fins de la fondation de chaires 
d'études, les frais d'immobilisation ou d'ex­
ploitation. L'aide offerte pourra aller à des 
initiatives dans toutes les disciplines et 
devra permettre aux universités de lancer ou de 
consolider des centres consacrés à l'étude de 
problèmes d'envergure nationale. 

Aussi en avril 1984, le Ministre de la 
Science et Technologie et le Ministre de 
l'Expansion industrielle régionale a annoncé 
les dépenses de $1.5 millions qui seront ver­
sées pendant les deux prochaines années afin 
d'établir un Centre national d'information de 
technologie en production. 

Modifications apportées aux orqanigramnies des 
ministères 

Ministère de l'Expansion industrielle régionale 

Ce ministère est né du regroupement de l'an­
cien ministère de l'Expansion économique ré­
gionale et de certaines fonctions du ministère 
de l'Industrie et du Commerce. Le ministère de 
l'Expansion industrielle régionale a annoncé un 
nouveau programme national visant à fournir une 
aide financière directe à l'industrie. Le Pro­
gramme de développement industriel et régional 
(PDIR) regroupe huit programmes au sein du 
Ministère, dont le Programme d'expansion des 
entreprises (PEE). Le chapitre 3.0 du présent 
rapport consacré aux dépenses ministérielles 
contient d'autres renseignement sur ce nouveau 
programme. 

Le Ministère è également constitué un Bureau 
de l'innovation industrielle, spécialisé dans 
tout ce qui touche à l'innovation industrielle 
et à l'application des sciences et de la tech­
nologie à l'appui de la mission de développe­
ment industriel et régional du Ministère. 

Ministère d'État aux Sciences et à la Techno­
logie 

Bien que le Ministère d'État aux Sciences et 
à la Technologie ne soit pas responsable de 
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programmes de recherche, il contribue largement 
à l'élaboration des politiques de S-T et con­
seille le gouvernement sur les ressources à 
consacrer aux sciences et la technologie. Suite 
à la réorganisation du Ministère en 1983, cer­
taines de ses fonctions ont été reprises par le 
Ministère de l'Expansion industrielle régio­
nale. Statistique Canada et le Ministère des 
Affaires extérieures. 

plois disponibles,, la nécessité de faire des 
études appropriées et d'avoir la formation vou­
lue pour trouver un emploi sur un marché du 
travail en pleine évolution, la diminution de 
la sécurité d'emploi, les risques pour la santé 
et la sécurité, les répercussions sur la vie 
familiale et les changements de forme et de 
fond dans les relations industrielles. 

Ministère des Affaires extérieures 

La création d'une section, soit Sciences et 
Technologie au sein du Ministère des Affaires 
extérieures, a contribué à donner une nouvelle 
orientation aux activités internationales de 
S-T du Canada. 

Statistique Canada 

En reconnaissance du rôle accru joué par les 
sciences dans l'économie du Canada et de la 
nécessité d'élargir le domaine des statis­
tiques. Statistique Canada s'est doté d'une 
nouvelle division, la Division de la statis­
tique des sciences et de la technologie. 

Conférence Le Canada demain 

En novembre 1983, le ministère d'État aux 
Sciences et à la Technologie a organisé une 
conférence intitulée Le Canada demain. Cette 
conférence consacrée aux aspects socio-écono­
miques de l'évolution technologique a réuni 
environ 700 représentants du monde ouvrier, du 
monde des affaires, des universités et du gou­
vernement. Voici quels en étaient les princi­
paux thèmes: 

La technologie et l'avenir du Canada 

Sous le thème "La technologie et l'avenir du 
Canada", on retrouve plusieurs questions, 
notamment l'importance des changements techno­
logiques pour le développement économique et 
l'amélioration de la productivité, les nou­
velles technologies dont le Canada a besoin, la 
diffusion de la technologie au Canada et l'in­
cidence des changements technologiques sur la 
position concurentielle du Canada sur les mar­
chés internationaux. 

L'instauration des nouvelles technologies 

Sous le thème "L'instauration des nouvelles 
technologies", on étudie les questions rela­
tives au développement et à l'utilisation des 
nouvelles technologies, on définit des moyens 
pour réaliser et diffuser des changements nova­
teurs au Canada et on scrute les rôles que 
devront jouer les gouvernements, l'industrie 
privée, le monde ouvrier et les universités 
dans l'instauration des nouvelles technologies. 

L'adaptation aux changements 

Sous le thème "L'adaptation aux changements", 
on se demande si les modalités actuelles de la 
sécurité sociale sont suffisantes pour relever 
les défis posés par les nouvelles technologies, 
de quelle façon on pourra protéger les groupes 
qui ont tendance à exercer des activités où de 
grands changements s'amorcent et qui devrait 
assumer les coûts de l'adaptation. 

Programme spatial 

En mars 1984, le gouvernement a anoncé un 
nouveau plan de dépenses de $122.2 millions de 
1984/85 à 1986/87, au titre du Programme spa­
tial. Voici les détails de ce Programme spa­
tial: 

ERS-1 phases C/D 

Participation du Canada dans la construction et 
1'utilisation du satellite européen de télédé­
tection de l'Agence spatiale européenne. Le 
satellite sera lancé en 1988 et fournira des 
données sur les glaces, l'océan et autres 
domaines d'intérêt pour le Canada. L'industrie 
canadienne fournira une partie du système de 
radar du satellite et le système de traitement 
des données au sol ($29.7 millions). 

Les inquiétudes suscitées par les changements 
technologiques 

Sous le thème "Les inquiétudes suscitées par 
les changements technologiques", on traite de 
questions telles la perte ou la déclassifica­
tion possible des emplois à la suite des chan­
gements technologiques, l'incidence d'une pro­
ductivité accrue sur le marché du travail, 
l'incompatibilité des compétences et des em-

RADARSAT phase B 

Études économiques et d'ingénierie en vue d'une 
définition détaillée d'un système de télédétec­
tion par satellite capable de fournir jour et 
nuit, par tous les temps, des images de la 
terre de style cartographique. Le système 
répondra aux besoins uniques du Canada en ma­
tière d'information sur les ressources fon­
cières et au large des côtes ($21.1 millions). 
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Système au sol 

Mise au point au Canada d'un système au sol 
pour recevoir, traiter et extraire les données 
obtenues par ERS-1 et RADARSAT ($21.5 mil­
lions). 

Études sur la station orbitale 

La commande d'une étude établie sur une période 
d'un an pour définir la participation éven­
tuelle du Canada au programme de station orbi­
tale des États-Unis ($2.4 millions). 

Sciences spatiales 

Continuation au niveau actuel, du programme de 
coopération internationale en sciences spa­
tiales ($18.9 millions). 

MSAT - période transitoire 

Le programme MSAT proposé fournira des services 
de communication aux usagers mobiles de véhi­
cules, bateaux et avions. Les études détaillées 
d'ingénierie sont complétées. Le programme est 
conçu comme une entreprise de co-participation 
avec le secteur privé. La période transitoire 
actuelle financera la protection des intérêts 
canadiens quant à l'allocation de fréquences, à 
la couverture des régions éloignées du Nord et 
à la participation industrielle, en attendant 
une décision sur la période de mise en vigueur 
($3.9 millions). 

Développement technologique 

Expansion du laboratoire David Florida afin 
d'ajouter d'autres installations d'assemblage 
de satellite et d'essai environnemental néces­
saires à l'industrie canadienne de l'aérospa­
tiale ($5.5 millions). 

Autres questions 

Projets pour améliorer l'utilité des données de 
télédétection (Landsat D, MOSAICS, SPOT), 
applications des satellites de communications, 
mise au point d'un détecteur pour mesurer la 
teneur en clorophylle des eaux océaniques (ima-
geur linéaire à fluorescence), surveillance de 
l'environnement et conseiller en matière spa­
tiale en Europe ($19.2 millions). 

Résumé des dépenses du plan spatial Jusqu'à 1986/87 

1984/85 1985/86 

(millions de dollars) 

1986/87 Total 

Plan spatial approuvé en 1981 
Nouveau plan spatial 

134.7 
20.3 

105.4 
52.3 

83.4 
49.6 

323.5 
122.2 

Total 155.0 157.7 133.0 445.7 
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4.0 DEPENSES SELON LES PRINCIPAUX MINISTERES 

Ce chapitre présente les programmes et acti­
vités scientifiques exécutés par les ministères 
en conformité de leur mandat. Le présent rap­
port étudie d'abord les grands ministères et 
organismes d'exécution et de financement. A des 
fins de comparaison, nous avons regroupé les 

trois conseils subventionnaires des univer­
sités, le Conseil de recherches en sciences 
naturelles et en génie, le Conseil de recher­
ches médicales et le Conseil de recherches en 
sciences humaines. 

Dépenses fédérales de S-T, selon les principaux ministères 

Ministère/organisme 1979/80 1980/81 1981/82 1982/83 1983/84 1984/85 

(millions de dollars) 

Agence canadienne de développement 
international (ACDI) 

Agriculture (MDA) 

Bibliothèque nationale (MDN) 

Centre de recherches pour le dévelop­
pement international (CRDI) 

Communications (MDC) 

Conseil national de recherches du 
Canada (CNRC) 

Défense nationale (MDN) 

Énergie atomique du Canada, Limitée 
(ÉACL) 

Énergie, mines et ressources (EMR) 

Environnement (MDE) 

Expansion industrielle régionale 
(MEIR) 

Musées nationaux du Canada (MNC) 

Pêches et Océans (P-0) 

Santé nationale et Bien-être social 
(SNBS) 

Statistique Canada (SC) 

37.6 

160.5 

18.5 

36.5 

59.6 

205.2 

88.1 

93.2 

152.7 

241.6 

87.6 

56.7 

133.8 

66.1 

134.6 

36.7 

172.7 

21.3 

39.8 

67.6 

230.0 

103.5 

100.9 

194.2 

274.3 

100.8 

61.0 

143.4 

72.5 

157.7 

41.9 

197.9 

28.8 

45.9 

89.9 

285.5 

118.9 

103.4 

232.2 

309.3 

138.0 

67.1 

156.7 

86.5 

246.9 

48.6 

221.5 

34.0 

53.6 

103.3 

352.4 

145.4 

129.6 

256.6 

345.3 

129.9 

73.0 

192.6 

94.1 

208.2 

54.4 

267.3 

38.7 

61.3 

113.0 

438.8 

153.6 

139.4 

321.7 

385.7 

178.6 

82.0 

216.7 

107.5 

234.2 

61.8 

295.0 

38.6 

76.5 

109.5 

524.5 

204.1 

148.1 

388.3 

412.7 

174.1 

83.8 

267.2 

115.1 

249.5 

Conseils subventionnaires des uni­
versités (total) 

- Conseil de recherces en sciences 

naturelles et en génie (CRSNG) 

- Conseil de recherches médicales (CRM) 

- Conseil de recherches en sciences 

humaines (CRSH) 

Autres 

Total 

121.4 

70.2 

36.8 

191.2 

1,991.9 2 

163.2 

82.2 

42.8 

192.7 

,257.2 

202.1 

100.4 

46.9 

234.4 

2,732.6 

245.3 

113.5 

56.8 

265.2 

3,069.0 

282.0 

141.0 

292.2 

157.3 

60.4 57.3 

315.4 349.4 

3,069.0 3,591.7 4,005.1 
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Garphique 4 

Fonctionnaires employés dans les activités scientifiques (naturelles et sociales) 

Années - personnes 

40,000 

32.000 

Années - personnes 

— 40,000 

Autre 

Technique 

Sciences et 
professions 

32,000 

— 24,000 

— 16,000 

— 8,000 

0 
1979/80 1980/81 1981/82 1982/83 1983/84 1984/85 

Fonctionnaires employés dans les activités de S-T 

Ministère/organisme 1979/80 1980/81 1981/82 1982/83 1983/84 1984/85 

Agence canadienne de développement 
international (ACDI) 

Agriculture (MDA) 
Bibliothèque nationale (BNC) 
Centre de recherches pour le dévelop­
pement international (CRDI) 

Communications (MDC) 
Conseil national de recherches du 
Canada (CNRC) 

Défense nationale (MDN) 
Énergie atomique du Canada, Limitée 

(EACL) 
Énergie, mines et ressources (EMR) 
Environnement (MDE) 
Expansion industrielle régionale 

(MEIR) 
Musées nationaux du Canada (MNC) 
Pêches et Océans (P-0) 
Santé nationale et Bien-être social 

(SNBS) 
Statistique Canada (SC) 
Conseils subventionnaires des uni­
versités (total) 

Conseil de recherches en sciences 
naturelles et en génie (CRSNG) 

Conseil de recherches médicales (CRM) 
Conseil de recherches en sciences 
humaines (CRSH) 

Autres 

Total 

56 
4,057 

500 

217 
649 

3,160 
1,895 

2,322 
2,403 
4 ,921 

298 
1,013 
2,122 

1,186 
4 ,534 

206 

61 
40 

105 

3,575 

33,114 

57 
4,018 

500 

218 
670 

3,158 
1,870 

2,394 
2,484 
4,915 

191 
1,006 
2,143 

1,354 
4,619 

219 

75 
39 

105 

3,246 

33,042 

57 
4,124 

517 

225 
683 

3,197 
1,932 

2,486 
2,401 
4,894 

193 
981 

2,516 

1,260 
5,489 

205 

81 
59 

85 

3,654 

34,814 

57 
4,166 

542 

245 
743 

5,566 
1,915 

2,607 
2,549 
4,866 

190 
1,001 
2,618 

1,360 
4,740 

248 

98 
45 

105 

3,437 

34,648 

57 
4,138 

540 

279 
700 

5,450 
1,925 

2,652 
2,555 
4,881 

198 
1,006 
2,636 

1,440 
4,651 

266 

111 
51 

104 

3,457 

34,827 

57 
3,987 

526 

300 
681 

5,515 
1,957 

2,686 
2,581 
4,897 

201 
1,001 
2,752 

1,450 
4,605 

278 

tte 
54 

104 

3,432 

34,887 
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4.1 PRINCIPAUX MINISTÈRES 

Agence canadienne de développement international (ACDI) 

Dépenses de S-T 

1979/80 1980/81 

(millions de dollars) 

1981/82 1982/85 1985/84 1984/85 

Total de S-T 

R-D (SNG) 
ASC (SNG) 
SSH 

R-D pourcentage de S-T 
ASC pourcentage de S-T 
SSH pourcentage de S-T 

37.6 36.7 41.9 48.6 54.4 61.8 

8.5 
23.7 
5.4 

pourcentage 

22.6 
63.0 
14.5 

8.6 
23.7 
4.4 

23.5 
64.6 
12.0 

9.7 
27.5 
4.9 

25.2 
65.1 
11.6 

12.5 
30.9 
5.4 

25.4 
63.6 
11.1 

12.7 
56.1 
5.6 

25.5 
66.4 
10.3 

13.9 
41.8 
6.1 

22.5 
67.6 
9.9 

Selon l'exécutant 

Intra-muros 
Industrie 
Universités 
Étranger 

5.8 
59.3 
6.3 
27.8 

6.5 
61.1 
6.3 
26.2 

6.6 
61.9 
6.5 
25.1 

6.5 
60.8 
5.0 
27.6 

6.2 
65.6 
5.1 
25.1 

5.6 
64.9 
5.2 
24.5 

Objectif 

Encourager les efforts des pays du Tiers 
Monde pour promouvoir leur croissance écono­
mique et leur évolution sociale. 

Organisation 

Les activités 
façon suivante: 

de l'ACDI se subdivisent de la 

Aide bilatérale au développement 
Aide multilatérale au développement 
Aide alimentaire 
Aide spéciale au développement 
Assistance humanitaire internationale. 

Dépenses 

Les dépenses de S-T de l'ACDI seront de $62 
millions en 1984/85, soit une augmentation de 
14% par rapport à 1983/84. 

En 1984/85: 

- 68% des dépenses de S-T de l'ACDI seront 
consacrées à des études de faisabilité (ASC) 

portant sur les activités SNG exécutées par 
le secteur industriel canadien. 

Les activités de l'ACDI sont mineures dans 
le domaine des sciences sociales puis­
qu'elles représentent moins de 10% des dé­
penses totales de S-T. 

Le secteur industriel exécute 65% des acti­
vités de S-T de l'ACDI et les exécutants 
étrangers, 24%. 

Au cours de la période 1979/80 à 1984/85: 

Les dépenses de l'ACDI au titre des SSH sont 
passées de 14% à 10%, tandis que les dépen­
ses au titre des ASC (SNG) ont augmenté 
d'autant. 

Le pourcentage des activités ASC de l'ACDI 
exécutées par le secteur industriel canadien 
est passé d'environ 60% à 65% en 1984/85, et 
les dépenses correspondant aux activités 
exécutées par le secteur étranger ont dimi­
nué en conséquence. 
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1979/80 1980/81 1981/82 1982/83 1983/84 1984/85 

(millions de dollars) 

Total de S-T 160.5 172.7 197.9 221.5 267.3 295.0 

R-D (SNG) 

ASC (SNG) 

SSH 

R-D pourcentage de S-T 

ASC pourcentage de S-T 

SSH pourcentage de S-T 

149.6 

9.3 

1.7 

pourcentage 

93.2 

6.8 

1.0 

162.1 

9.2 

1.4 

93.9 

5.3 

0.8 

186.5 

10.1 

1.3 

94.3 

5.1 

0.7 

209.0 

10.7 

1.7 

94.4 

4.9 

0.8 

249.6 

15.1 

2.7 

93.4 

5.6 

1.0 

280.8 

11.2 

3.0 

95.2 

3.8 

1.0 

Selon l'exécutant 

Intra-muros 

Industrie 

Universités 

Autres 

93.7 

1.6 

2.2 

2.5 

93.8 

1.8 

2.2 

2.2 

95.3 

1.5 

2.0 

1.2 

93.9 

2.5 

2.4 

1.2 

88.8 

3.2 

2.0 

5.9 

94.2 

3.1 

1.9 

0.7 

Objectif 

Contribuer à la réalisation d'une production 
agricole et alimentaire optimale et assurer un 
approvisionnement constant d'aliments sains, 
nutritifs et de haute qualité destiné aux com­
merces intérieur et extérieur. 

Organisation 

La majeure partie des activités de recher­
ches du ministère est effectuée par la Division 
de la recherche. Celle-ci gère 52 unités de 
recherches d'un océan à l'autre ainsi que les 
six instituts nationaux de recherches suivants 
dans la RCN: 

Dépenses 
intra-muros 
1982/83 

(millions de dollars) 

Centre de recherches zootechniques 
Institut de recherches biosystématiques 
Institut de recherches chimiques et biologiques 
Institut de recherches sur les aliments 
Institut de recherches sur les terres 
Institut de recherches techniques et de statistiques 

12.0 
5.2 
4.6 
2.9 
7.3 
4.2 
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Dépenses 

- Les dépenses de S-T du ministère représen­
tent 23% de ses dépenses totales. 

- Les dépenses de S-T du ministère en 1984/85 
totalisent $295 millions, dont 95% sont con­
sacrés à la R-D dans les SNG. Cela repré­
sente une augmentation de 10% par rapport à 
1983/84. 

- En 1983/84, on remarque une augmentation des 
paiements versés aux autres exécutants. 
Cette augmentation enregistrée pour une 
seule année s'explique par l'octroi d'une 
contribution de $9.1 millions à la Fondation 
de recherche sur le grain de l'Ouest d'où la 
diminution apparente des dépenses intra-
muros. 

- A l'exception de l'anomalie signalée pour 
1983/84, le ministère a exécuté intra-muros 
pratiquement toutes ses activités de S-T; 
cependant, les versements à l'industrie sont 

lentement passées de 2% des dépenses totales 
de S-T en 1979/80 à 3% en 1984-85. 

Dépenses en immobilisations 

Le ministère prévoit $62 millions de 
dépenses en immobilisations pour 1984/85, soit 
une augmentation de 76% par rapport à 1983/84. 
En vertu du Programme des projets spéciaux de 
relance, deux nouveaux laboratoires doivent 
être construits; 

recherche intégré de St-
au coût total de $30 mil-

- Le Centre de 
Hyacinthe, P.Q 
lions. 

- L'École de médecine vétérinaire de l'Atlan­
tique, à Charlottetown, I.-P.-É., au coût 
total de $19 millions. 

Les autres grands projets d'équipement en 
cours de réalisations sont les suivants: 

Coût total Dépenses 1984/85 

(millions de dollars) 

Stations de recherche: 

St-3ean, P.Q. 
Lennoxville, P.Q. 
London, Ont. 
Norden, Man. 
Summerland, C.-B. 

12.5 
9.6 
11.1 
19.5 
39.6 

4.5 
3.0 
4.5 
1.0 
13.3 

Années-personnes 

L'effectif de S-T du ministre n'a pas changé 
de façon significative depuis 1979/80. En 
1984/85, scientifiques et professionnels sont 
au nombre de 1,114, chiffre jamais atteint 
depuis 1979/80. 

Répartition régionale 

En 1982/83, le tiers des dépenses intra-
muros ont été effectuées dans la RCN. Voici la 
répartition régionale des dépenses du minis­
tère: 

Pourcentage 

Provinces de l'Atlantique 
Québec (sauf Hull) 
Ontario (sauf Ottawa) 
Manitoba 
Saskatchewan 
Alberta 
Colombie-Britannique 
RCN 

11 
9 
9 
9 
9 
13 
7 
33 

Activités de S-T 

Environ les deux tiers des dépenses totales 
de S-T concernent l'alimentation. Environ 20% 
des dépenses de S-T sont consacrés à des res­
sources naturelles autres que l'alimentation. 

Recherche sur les ressources naturelles. 
Recherche sur les propriétés qui limitent la 
productivité des sols; prospection pédologique 
et classification des sols, y compris les moda­
lités d'évaluation de la capacité des sols pour 
la production agricole; recherche sur l'utili­
sation et la gestion des eaux afin d'améliorer 
le potentiel agricole; mise au point de métho­
des avancées d'irrigation, de drainage et dés-
salinisation; recherche sur l'utilisation de 
l'information relative aux ressources clima­
tiques; recherche sur l'utilisation et les éco­
nomies d'énergie dans le circuit agro­
alimentaire; recherche sur la qualité de l'en­
vironnement dans le cadre de la lutte contre la 
pollution attribuable aux engrais, aux résidus 
et aux anti-parasitaires. 
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Recherche sur le développement de la produc­
tion. Recherche, transfert de technologie et 
services de soutien dans les domaines suivants: 
sélection animale et croisement, systèmes de 
naissage, systèmes d'engraissement en parquet; 
amélioration génétique, alimentation des bovins 
laitiers et conduite de leur élevage en vue 
d'améliorer la production laitière; élevage, 
physiologie de la production et perfectionne­
ment de méthodes d'alimentation et d'élevage de 
porcs, des volailles et des moutons; recherche 
sur l'amélioration de la productivité des 
abeilles et des animaux à fourrure. 

Services de recherche, des tranferts de techno­
logie et de soutien en vue d'accroître le ren­
dement et d'améliorer la qualité des espèces 
végétales en créant des variétés aux qualités 
supérieures et en perfectionnant les méthodes 
de culture; culture, physiologie végétale, 
techniques de culture; lutte anti-parasitaire 
faisant appel à des techniques améliorées et à 
des systèmes intégrés de lutte anti­
parasitaire. 

Services de soutien de la recherche et du déve­
loppement sur la résistance au froid hivernal, 
la fixation de l'azote, la cytogénétique, la 
protection des cultures contre les maladies, 
les insectes et les mauvaises herbes; la pro­
tection des animaux contre les insectes; la 
taxonomie des insectes, des plantes et des 
champignons canadiens; la recherch sur l'amé­
lioration des machines et bâtiments agricoles 
et leur utilisation optimale. 

Recherche sur les problèmes des transforma­
teurs, des distributeurs, des détail des con­
sommateurs et prestation de l'information per­
tinente. Services de recherches, de transfert 
de technologie et de soutien en transformation 
des aliments; techniques et matériel d'extrac­
tion et utilisation des éléments de certains 
produits agricoles d'origine végétale et ani­
male; création de nouveaux produits ayant des 
possibilités commerciales; méthodes et procédés 
relatifs aux ingrédients de nouveaux produits 
alimentaires; physiologie et pathologie des 
fruits et légumes après la récolte; stockage 
des fruits et légumes en dehors de la ferme; 
réduction des pertes à l'entreposage des 
céréales et oléagineux grâce à la lutte contre 
les insectes. 

Recherche et analyse portant sur la composition 
et la valeur nutritive des aliments; recherche 
sur les contaminants microbiologiques et chimi­
ques y compris les dangers éventuels auxquels 
sont exposés les aliments; prestation aux con­
sommateurs d'informations et de conseils tech­
niques concernant la qualité, l'innocuité, 
l'achat et la manutention des aliments, de 
façon à promouvoir les produits canadiens. 

Recherche et services consultatifs. Recherches 
portant sur les nouvelles maladies des animaux 
ou sur les maladies en voie d'apparition et sur 
l'hygiène des viandes; prestation de services 
consultatifs sur les produits biologiques, les 
pesticides et les additifs alimentaires; ser­
vices d'analyse et de consultation sur les 
additifs alimentaires, les résidus, la bacté­
riologie et les maladies d'origine alimentaire. 

Bibliothèque nationale (BNC) 

Dépenses de S-T 

1979/80 1980/81 1981/82 1982/83 1983/84 1984/85 

Total des dépenses des S-T 
consacrées aux ASC (SSH) 18.5 21.3 28.8 34.0 38.7 38.6 

Objectif 

Faciliter l'utilisation des ressources de 
bibliothèque du pays par le public et le gou­
vernement fédéral. 

Organisation 

La Bibliothèque nationale est divisée en 
cinq unités séparées: 

Le Centre des systèmes de bibliothèque. 
La Direction des services au public. 

La Direction du catalogage. 
La Direction du développement des collec­
tions. 
La Direction de la conservation et des ser­
vices techniques. 

En outre, la Bibliothèque nationale est 
dotée d'un système de gestion informatisé en 
direct de la base de données de la base de don­
nées de la bibliothèque. Ce système est appelé 
DOBIS. 
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Dépenses Années-personnes 

En 1984/85, le budget total de la Biblio­
thèque nationale, soit $59 millions sera con­
sacré à des activités scientifiques connexes 
intra-muros dans les SSH, pratiquement toutes 
exécutées dans la catégorie Services d'informa­
tion. 

En 1984/85, 526 années-personnes sont affec­
tées aux activités de S-T, dont 42% dans la 
catégorie Sciences et Professions. Cela repré­
sente une réduction de 5% du nombre total des 
années-personnes par rapport à 1983/84. 

Centre de recherches pour le développement international (CRDI) 

Dépenses de S-T 

1979/80 1980/81 1981/82 1982/83 1983/84 

(millions de dollars) 

1984/85 

Total de S-T 36.5 39.8 45.9 53.6 61.3 76.5 

R-D (SNG) 
ASC (SNG) 
SSH 

R-D pourcentage de S-T 
ASC pourcentage de S-T 
SSH pourcentage de S-T 
R-D(SSH) pourcentage de S-T 
ASC(SSH) pourcentage de S-T 

Selon l'exécutant 

Intra-muros 

Étranger 

Autres 

17.8 19.2 
0.8 0.9 

17.9 19.7 

pourcentage 

48.9 48.2 
2.1 2,4 

49.0 49.5 
34.8 35.2 
14.2 14.3 

23.1 
1.5 

21.3 

50.3 
5.5 

46.4 
51.9 
14.4 

24.5 
2.0 

27.1 

45.7 
3.7 

50.6 
34.8 
15.8 

28.4 
2.5 

30.3 

46.4 
4 .1 

52.8 
52.8 
16.7 

55.6 
5.2 

37.6 

46.6 
4.2 

49.2 
32.8 
16.3 

30.5 

65.9 

50.3 

67.2 

5.8 2.5 

29.8 

• 67.9 

2.5 

32.6 

64.3 

3.1 

32.9 

62.2 

4.9 

32.6 

61.3 

6.1 

Objectif 

Entreprendre, encourager, soutenir et pour­
suivre des recherches sur les problèmes des 
régions du monde en développement et sur les 
moyens d'application et d'adaptation des con­
naissances scientifiques, techniques et autres 
au progrès économique et social de ces régions. 

Organisation 

Les activités de S-T du CRDI sont regroupées 
en quatre divisions: 

- Division des sciences de l'agriculture, de 
l'alimentation et de la nutrition. 

- Division des sciences de la santé. 
- Division des sciences de l'information. 
- Division des sciences sociales. 

Dépenses 

- En 1974/85, le CRDI consacrera $77 millions 
aux activités de S-T, soit 25% de plus qu'en 
1983/84. C'est l'augmentation la plus impor­
tante depuis plusieurs années. 
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Le CRDI consacre environ la moitié de son 
budget aux activités SSH et en 1984/85, la 
recherche et le développement représenteront 
33% des activités SSH. Après le Conseil de 
recherches en sciences humaines, le CRDI est 
l'organisme qui investit le plus dans la R-0 
en SSH ($25 millions en 1984/85). 

- De par la nature du mandat qui lui est con­

fié, le CRDI dépense la majeure partie de son 
budget à l'étranger (61% en 1984/85). 

n a pas 
en dépit 

La tendance des dépenses du CRDI 
beaucoup changé depuis 1979/80, 
d'une réduction du pourcentage consacré à la 
R-D en SSH pour 1984/85. En 1979/80, le mon­
tant total des dépenses effectuées à l'étran­
ger était supérieur d'environ 10 points de 
pourcentage è ce qu'il est en 1984/85. 

Communications (MDC) 

Dépenses de S-T 

1979/80 1980/81 1981/82 1982/83 1983/84 1984/85 

(millions de dollars) 

Total de S-T 59.6 67.6 89.9 103.3 113.0 109.5 

R-D (SNG) 
ASC (SNG) 
SSH 

R-D pourcentage de S-T 
ASC pourcentage de S-T 
SSH pourcentage de S-T 

45.6 
8.1 
6 .0 

pourcentage 

76.5 
13.5 
10.0 

52.5 
9.3 
5.7 

77.8 
15.8 

8.5 

77.2 
6.2 
6.5 

85.9 
6.9 
7.2 

93.3 
3.4 
6.6 

90.4 
3.5 
6.4 

103.2 
4 .7 
5.1 

91.4 
4 . 1 
4 , 5 

98.7 
1,1 
9,6 

90,2 
1,0 
8,8 

Selon l'exécutant 

Intra-muros 
Industrie 
Universités 
Étranger 

73,1 
23.0 

1.4 
2 .4 

70.4 
25.7 

1.5 
2.4 

64.3 
20.7 

3.9 
10.8 

65.8 
18.8 

1.5 
16.0 

62.7 
19.1 

1.0 
17.2 

68.6 
17.1 

0.9 
13.4 

Objectif 

Promouvoir le développement et le fonction­
nement ordonné des communications canadiennes 
au pays et à l'étranger. 

Organisation 

Le ministère des Communications comprend 
deux éléments de programme importants qui re­
groupent la majeure partie de ses activités 
de S-T dans le domaine des communications. Dans 
le cadre des arts et de la culture, environ $1 
million est consacré aux sciences sociales. 

Quant aux activités de communications, elles 
ont été restructurées l'an dernier de la façon 
suivante: 

- Direction politiques 
- Direction de la gestion du spectre 
- Direction de la technologie et de l'indus­
trie 

- Direction de la recherche 
- Centre de recherches sur les communications 

(CRC) 
- Laboratoire David Florida. 
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Graphique S 

Communications : les dépenses consacrées aux activités des sciences et de la technologie 
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Dépenses 

En 1984/85: 

- Les dépenses de S-T du MDC seront de $110 
millions, soit une légère diminution par 
rapport à 1983/84. 
Les dépenses de la R-D (SNG) représenteront 
environ 90% des dépenses totales. 

- Les dépenses SSH représenteront 10%. 
69% des dépenses seront consacrées à des ac­
tivités intra-muros, et 17% au secteur in­
dustriel canadien. Les activités des exécu­
tants étrangers représenteront 15% des dé­
penses du ministère. 

Depuis 1979/80: 

- On remarque une augmentation significative 
du pourcentage des dépenses du MDC consa­
crées à la R-D. Cela s'explique par une ré­

duction des dépenses consacrées au contrôle 
et à la normalisation à partir de 1981/82. 

- Au cours de cette même période, la partici­
pation des exécutants étrangers est passée 
de 2% à un maximum de 17% en 1983/84. En 
1984/85, elle sera de 15%, ce qui s'explique 
par la participation accrue du Canada au 
programme de l'Agence spatiale européenne 
(ASE). 
Le pourcentage des dépenses du MDC au titre 
des activités effectuées par l'industrie 
canadienne est passé du niveau record de 27% 
en 1980/81 à 17% en 1984/85, 

Dépenses en immobilisations 

Le MDC investira environ $22 millions dans 
des activités de S-T en 1984/85. Les principaux 
articles de dépenses sont les suivants: 

Coût total Dépenses 1984/85 

Centre de recherche en bureautique 
Palais des Congrès 
Équipement de soutien terrestre pour L-SAT 
Activités de la phase B de M-SAT 
Programme d'exploitation de Telidon 

(millions de dollars) 

11.0 6.0 
3.2 1.5 
3.8 0.2 
17.4 3.9 
34.6 6.7 
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Contribution de $14.7 millions versée à 
l'Agence spatiale européenne relativement au 
Programme de grand satellite de télécommunica­
tions. 

Années-personnes 

Six cent quatre-vingt une années-personnes 
seront affectées aux activités de S-T en 
1984/85, dont 40% à la catégorie Sciences et 
Professions. Le nombre des années-personnes est 
resté le même, à l'exception d'une augmentation 
en 1982/85. 

Activités de S-T 

Recherche. Prévisions d'ordre technique; plani­
fication et réalisation de travaux de recherche 
appliquée et de développement préliminaire et 
pratique en vue de résoudre des problèmes et de 
promouvoir l'avancement des sciences des commu­
nications, de l'information et des télécommuni­
cations spatiales. 

Applications de la technologie et Soutien de 
l'industrie. Développement et mise en oeuvre de 
nouveaux services et de nouvelles techniques de 
communications et d'information; diffusion et 
gestion de programmes visant à aider l'in­
dustrie canadienne à concevoir, mettre au 
point, fabriquer et commercialiser les produits 
et les services. 

Gestion du spectre des fréquences radioélec-
triques. Élaboration et mise en oeuvre de plans 
de fréquencs radioélectriques et de critères 
d'assignation de fréquences; administration et 
application des dispositions de la Loi sur la 
radio et de ses règlements, ainsi que de la Loi 
sur les télégraphes, ce qui comprend l'élabora­
tion et l'application de norme techniques rela­
tives au matériel et aux systèmes radioélec­
triques ainsi que l'élaboration et l'applica­
tion de procédures et règlements concernant la 
délivrance de licences et de certificats. Cette 
activité comprend la délivrance des certificats 
techniques en vue de la délivrance de licences, 
en vertu de la Loi sur la radiodiffusion, par 
le Conseil de la radiodiffusion et des télécom­
munications canadiennes, aux entreprises de 
radiodiffusion. 

Élaboration et coordination des politiques. 
Formulation de stratégies visant à mettre au 
point, favoriser et contrôler les services de 
radiodiffusion et de télécommunications; coor­
dination de l'activité fédérale et provinciale 
dans les domaines des communications et de la 
culture; élaboration de la politique du Canada 
concernant les aspects internationaux des com­
munications et de la culture; unification et 
harmonisation des politiques du Ministère; éta­
blissement et diffusion de documents concernant 
les politiques, les programmes et les règle­
ments, à l'intention des clients du Ministère 
et du grand public. 

Conseil national de recherches du Canada (CNRC) 

Dépenses de S-T 

1979/80 1980/81 1981/82 1982/85 1985/84 1984/85 

(millions de dollars) 

Total de S-T 
R-D (SNG) 
ASC (SNG) 

R-D pourcentage de S-T 
ASC pourcentage de S-T 

Selon l'exécutant 
Intra-muros 
Industrie 
Universités 
Étranger 
Autres 

205.2 
175.8 
51.4 

pourcentage 

84.7 
15.3 

69.0 
23.8 
5.5 
0.5 
10.9 

230.0 
193.2 
36.8 

84.0 
16.0 

71.2 
20.3 
6.8 
0.9 
0.8 

285.5 
239.8 
45.7 

84.0 
16.0 

68.7 
19.0 
6.9 
0.9 
3.6 

352.4 
306,0 
46,4 

86,8 
15.2 

69,9 
20,6 
6,9 
1,0 
1.6 

438.9 
386.2 
52.7 

88.0 
12.0 

65.3 
25.7 
6,3 
0.8 
1.9 

524.5 
464.9 
59.6 

88.6 
11.4 

66.8 
24.8 
5.8 
0.6 
2.0 

Dépenses en immobilistions 
(comprises dans les 
chiffres ci-dessus) 12.8 

Pourcentage des dépenses de 
S-T 6.2 

18.2 

7.9 

25.8 

9.1 

49.8 

14.1 

65.4 

14.9 

110.4 

21.0 
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Objectif 

Créer et acquérir des connaissances scienti­
fiques et techniques pour répondre aux besoins 
des Canadiens en matière de développement éco­
nomique, régional et social et en promouvoir 
1'application. 

Organisation 

Au sein de la Région de la Capitale natio­
nale, le CNRC regroupe les divisions suivantes: 

Centre canadien des sciences spatiales 
Division des sciences biologiques 
Division des recherches en bâtiment 
Division de chimie 
Division de génie électrique 
Division de l'énergie 
Division de génie mécanique 
Division de physique 
Institut Hertzberg d'astrophysique 
Établissement aéronautique national. 

Le CNRC est également doté de plusieurs 
laboratoires régionaux: 

- Institut de recherche maritime et sur les 
navires arctiques. St. John's (Terre-Neuve). 

- Laboratoire de recherches de l'Atlantique, 
Halifax (Nouvelle-Ecosse). 

- Institut de génie des matériaux, Boucherville 
(Québec). 

- Institut de biotechnologie des plantes 
(anciennement laboratoire régional des 
Prairies), Saskatoon, (Saskatchewan). 

- Laboratoire de l'Ouest, Vancouver (Colombie-
Britannique) . 

L'année dernière, le CNRC a annoncé l'agran­
dissement de l'Institut de biotechnologie des 
plantes et la création de deux nouveaux labora­
toires régionaux, l'Institut de recherche bio­
technologique à Montréal et l'Institut de tech­
nologie en production industrielle à Winnipeg 
(Manitoba). 

Le CNRC exploite également l'Institut cana­
dien de l'information scientifique et technique 
et le Bureau de développement industriel, dans 
la région de la Capitale nationale. Le Bureau 
de développement industriel est responsable des 
programmes PARI et PPIL. On trouvera plus de 
détails sur ces programmes au chapitre Dépenses 
extra-muros - industrie. 

Dépenses 

- Avec un budget de $525 millions en 1984/85, 
le CNRC se classe au premier rang comme 
fournisseur de fonds pour les activités de 
S-T. Depuis 1979/80, le budget du CNRC a 
connu une croissance rapide de 160% au 
total. En 1984/85, les dépenses du CNRC 
seront de 20% plus élevées qu'en 1983/84. 
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Toutes les dépenses du CNRC sont consacrées 
aux SNG et 89% du budget de 1984/85 ira à la 
R-D. 

Depuis 1979/80, les dépenses de R-D du CNRC 
sont passées de 85% à 89% du budget total. 
Parallèlement, les activités ASC ont connu 
une baisse. 

Le CNRC consacrera 67% de son budget de 
1984/85 aux activités intra-muros et 25% au 
secteur industriel. Les dépenses intra-muros 
les plus élevées ont été enregistrées en 
1980/81, 71% du budget étant consacré aux 
activités intra-muros et seulement 20% au 
secteur inudstriel. La même année, les paie 

ments accordés au titre de la recherche uni­
versitaire ont atteint le niveau record 7%, 
contre 6% en 1984/85, 

Dépenses en immobilisations 

- Le CNRC a entrepris au cours des dernières 
années un important programme d'agrandisse­
ment de ses laboratoires. En 1984/85, le 
budget d'immobilisations du CNRC sera de 
$110 millions, soit 21% du budget total. En 
1979/80, les dépenses d'immobilisations ne 
représentaient que 6%. 

Ces dépenses comprennent: 

Coût total Dépenses 1984/83 

(millions de dollars) 

Agrandissement du Laboratoire des sciences biologiques (RCN) 
Institut de technologie en production industrielle (Manitoba) 
Institut de recherche biotechnologique (Québec) 
Agrandissement de l'Institut de biotechnologie des plantes 

(Saskatchewan) 
Institut de recherche maritime et sur le navire arctique 
(Terre-Neuve) 

Installations des sciences spatiales 
Observatoire radio astronomique du Parc Algonquin 

6.5 
41.4 
61.0 

6.0 

55.6 
34.9 
6.6 

2.2 
18.1 
31.3 

3.5 

18.4 
14.2 
2.2 

Subventions et contributions 

Dépenses 1984/85 

(millions de dollars) 

Institut de recherche d'Hydro-Québec programmede recherches sur la fusion 
thermonucléaire contrôlée par confinement magnétique 6.5 

Recherche sur les matières de fusion 1.5 
Centre de recherche du Manitoba sur le CCHT 0.5 
Programme d'aide à la recherche industrielle (PARI) 40.9 
Programme des projets industrie/laboratoires (PPIL) 24.0 
Organismes de recherches provinciaux pour la communication d'informations 
techniques 6.5 

Institut de recherche d'Hydro-Québec - Génératrice éolienne à axe vertical 5.0 
Réseau national d'information sur la technologie de la production industrielle 1,0 
Télescope Canada - France - Hawaï 2.2 
Projet TRIUMF 25.5 
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Années-personnes 

Trois milles cinq cent quinze années-person­
nes seront affectée aux activités de S-T du 
CNRC en 1984/85, dont 39% dans la catégorie 
Sciences et Professions. Depuis 1979/80, il 
faut noter une légère augmentation du personnel 
dans toutes les catégories. 

pement appliqués à la résolution de problèmes 
d'importance économique et sociale dans des 
domaines tels que le bâtiment et la construc­
tion, l'énergie, l'état de l'environnement, 
l'alimentation, la santé, la sécurité publique 
et les transports. 

Répartition régionale 

La majeure partie des dépenses intra-muros 
du CNRC (plus de 70%) sont effectuées dans la 
région de la Capitale nationale. Voici la ré­
partition des dépenses pour 1982/85: 

Terre-Neuve 

Nouvelle-Ecosse 

Québec (sauf Hull) 

Ontario (sauf Ottawa) 

Manitoba 

Saskatchewan 

Colombie-Britannique 

RCN 

Pourcentage 

5 

5 

10 

1 

3 

3 

2 

73 

Recherches en appui direct de l'innovation et 
du développement industriels (43%). Réalisation 
et encouragement de la recherche, du développe­
ment et d'activité connexes axées sur l'avance­
ment technologique nécessaire à l'expansion 
industrielle par l'emploi de divers moyens 
incluant le transfert de technologie, l'aide 
financière, des projets conjoints et des ser­
vices techniques susceptibles de renforcer 
directement la capacité de recherche, de déve­
loppement et d'innovation de l'entreprise au 
Canada. 

Services nationaux (18%). Établissement d'ins­
tallations nationales de recherche et de déve­
loppement en vue d'assurer des services à 
l'intention de l'entreprise industrielle, des 
gouvernements et des universités. 

Recherches et services relatifs è la normalisa­
tion physique (2S). Recherche et services 
incluant le soutien d'activités nationales et 
internationales en matière de normalisation 
physique. 

Activités de S-T 

La répartition régionale des dépenses indus­
trielles du CNR est discutée au chapitre consa­
cré aux dépenses extra-muros - industrie. Dans 
le cadre du présent rapport, il n'est pas pos­
sible de décrire les champs d'application des 
activités de recherche du CNRC. Aux fins du 
présent document, les activités du CNRC peuvent 
être structurées de la façon suivante: (la 
répartition des dépenses pour chaque élément en 
1984/85 est indiquée en pourcentage entre 
parenthèses). 

Compétences nationales dans les domaines des 
sciences naturelles et du génie (8%). Recherche 
axée sur la création et le maintien de compé­
tences nationales en sciences naturelles et en 
génie ainsi que sur l'acquisition de connais­
sance essentielles aux futures applications 
scientifiques et techniques. 

Recherche portant sur des problèmes d'impor­
tance économique et sociale (7%). Réalisation 
et encouragement de la recherche et du dévelop-

Information scientifique et technique (5%). Sé­
lection, acquisition, analyse, stockage, 
recherche et transfert d'informations scienti­
fiques et techniques publiées et ordinolingues; 
établissement de bases de données numériques 
scientifiques validées; établissement et main­
tien d'un réseau canadien de services d'infor­
mation scientifique et technique; élaboration 
de méthodes, de procédés et de normes d'é­
changes inter-systèmes avec d'autres réseaux et 
services nationaux et internationaux; améliora­
tion des procédés par l'emploi de techniques 
propres à accroître l'efficacité et la produc­
tivité; publication de journaux scientifiques 
canadiens. 

Services de soutien administratifs et spéciaux 
(8%). Soutien administratif, y compris les ser­
vices financiers et les services du personnel; 
services spéciaux y compris l'exploitation et 
l'entretien des immeubles et installations du 
Conseil national de recherches; services de 
l'ordinateur central; tous les services néces­
saires aux programmes du Conseil; et subven­
tions en vue des affiliations à des activités 
et organismes scientifiques internationaux. 
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Dépenses de S -T 

1979/80 1980/81 1981/82 1982/83 1983/84 1984/85 

( m i l l i o n s de d o l l a r s ) 

Total de S-T 93.2 100.9 103.4 129.6 139.4 148.1 

R-D (SNG) 

ASC (SNG) 
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R-D pourcentage de S-T 

ASC pourcentage de S-T 

Selon l'exécutant 

Intra-muros 

Industrie 

Autres 

75.4 
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pourcentage 
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Objectif 

Entreprendre des travaux de recherche appli­
quée et fondamentale et de développement pour 
promouvoir l'utilisation de l'énergie atomique 
à des fins pacifiques. 

- Procédés de fabrication d'eau lourde 
- Recherches de soutien et recherches 
systèmes avancés 

- nouvelles applications. 

sur les 

Organisation 

L'EACL a été réorganisée en plusieurs socié­
tés filiales. La majeure partie des activités 
de S-T sont effectuées par la Société de 
recherche de l'Énergie atomique du Canada. 
L'EACL exploite deux établissements de recher­
che majeurs: 

- Les laboratoires nucléaires de Chalk River. 
- L'établissement de recherches nucléaires de 
Whiteshell. 

Dépenses 

- On prévoit que le ministère dépensera $148 
millions au titre des S-T en 1984/85, dont 
88% pour la R-D (SNG). Le reste sera consacré 
aux ASC (SNG). 

- Depuis 1979/80, on note une légère baisse 
dans la répartition en pourcentage des dépen­
ses en R-D (SNG). De même, on enregistre une 
diminution correspondante pour les dépenses 
en ASC (SNG), 

Les programmes de l'EACL se divisent en six 
activités principales: 

- Systèmes de réacteurs de puissance 
- Cycles de combustible avancé 
- Protection environnementale et gestion des 
déchets radioactifs 

Au chapitre des dépenses, il faut remarquer 
une réduction importante de l'aide à l'indus­
trie qui passe de 26% des dépenses totales de 
S-T du ministère en 1979/80 à 10% en 
1984/85, Les dépenses intra-muros ont augmen­
té en conséquence. 

Énergie, Mines et Ressources (ÉMR) 

Dépenses de S-T 

1979/80 1980/81 1981/82 1982/83 1983/84 1984/85 

(millions de dollars) 

Total de S-T 152.7 194.2 232.2 256.6 321.7 388.3 

R-D (SNG) 
ASC (SNG) 
SSH 

R-D pourcentage de S-T 
ASC pourcentage de S-T 
SSH pourcentage de S-T 

107.3 
38.9 
6.5 

pourcentage 

70.3 
25.5 
4.2 

124.7 
60.0 
9.6 

64.2 
30.9 
4.9 

153.5 
69.8 
8.9 

66.1 
30.1 
3.8 

170.4 
75.0 
11.2 

66.4 
29.2 
4.4 

215.4 
96.5 
12.1 

66,5 
29,9 
3.7 

265.3 
111.9 
11.1 

68.3 
28.8 
2.9 

Selon l'exécutant 

Intra-muros 
Industrie 
Universités 
Gouvernements provinciaux 
Autres 

67.7 
8.8 
1.2 
20.1 
2,2 

67,2 
14.1 
1.6 
15.3 
1.8 

70.1 
12.8 
1.5 
14.0 
1.6 

78.0 
12.8 
2.4 
3,0 
1,6 

67,0 
20.2 
2.7 
7.2 
2.9 

62.0 
26.2 
2.1 
7.3 
2.4 
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Énergie, Mines et Ressources : les dépenses consacrées aux activités des sciences et de la technologie 
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Objectif 

Encourager la découverte, la mise en valeur, 
l'utilisation et la conservation des ressources 
énergétiques et minérales du Canada. 

Fournir des renseignements sur les sciences 
de la Terre afin qu'il soit possible de déli­

miter et d'utiliser efficacement la masse con­
tinentale canadienne. 

Organisation 

La majeure partie des activités de S-T du 
ministère de l'Énergie, Mines et Ressources est 
effectuée dans les établissements suivants: 

Dépenses 
intra-muros 
1982/83 

(millions de dollars) 

Centre canadien de Technologie des Minéraux et de l'Énergie (CANMET) 40.0 
Direction de la Physique du Globe 10.0 
Direction des Levés et de la Cartographie 19,8 
Commission géologique du Canada 25.6 
Centre canadien de Télédétection 18,5 
Centre géoscientiftque de l'Atlantique, institut Bedford (N,-É.) 9,2 
Institut de Géologie sédimentaire et pétrolière, Calgary (Alberta) 8,8 
Laboratoires de recherche sur le charbon à Edmonton, Calgary et Sydney (N.-É,) 
Division géologique de la Cordillière, Vancouver (C,-B,) 2,9 
Centre géoscientifique du Pacifique, Sydney (C,-B.) 2.0 
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Les activités de S-T du gouvernement en ma­
tière d'énergie sont coordonnées par le Bureau 
de l'Énergie, de la Recherche et du Développe­
ment, du Ministère. 

Dépenses 

Les dépenses de S-T du Ministère sont regrou­
pées en deux programmes budgétaires: le 
Programme des minéraux et des sciences de la 
Terre et le Programme de l'énergie. Le Pro­
gramme des minéraux et des sciences de la 
Terre représente enviro 69% des dépenses de 
S-T du Ministère. 

En 1984/85, les dépenses de S-T du Ministère 
seront de $588 millions, ce qui constitue une 
augmentation d'environ 21% par rapport à 
1983/84. Cette augmentation s'explique par un 
accroissement de 24% des dépenses de R-D 
(SNG) et de 16% des dépenses ASC (SNG). 

Étant donné que le ministère de l'Énergie, 
Mines et Ressources a pour mandat de recueil­
lir des renseignements sur les sciences de la 
Terre, environ 30% de ses dépenses ASC (SNG) 
sont consacrées à la Collecte des données. 

Les paiements versés à l'industrie au titre 
des activités de S-T ont augmenté régulière­
ment au cours des dernières années et ils 
représentent environ 26% des dépenses totales 
de S-T du Ministère en 1984/85. Les paiements 
ont commencé à augmenter de façon sensible en 
1983/84 en raison d'une augmentation des sub­
ventions et contributions versées au titre de 
la R-D dans le domaine de l'énergie. L'indus­
trie recevra respectivement $27 millions et 
$60 millions en 1983/84 et 1984/85 au titre 
des subventions à la R-D. 

Les paiements versés par le Ministère aux 
administrations provinciales ont diminué de 
façon significative en 1982/83, essentielle­
ment en raison de l'expiration de l'entente 
conclue entre 1'Alberta et le Canada en 
matière d'énergie, entente qui prévoyait le 
versement de $96 millions à 1'Alberta sur une 
période de cinq ans se terminant en 1981/82. 

Dépenses en immobilisations 

Les dépenses en immobilisations du Ministère 
en 1984/85 seront d'environ $51 millions. Ces 
dépenses concernent: 

Coût total Dépenses 1984/85 

(millions de dollars) 

Les satellites de télédétection (Ontario) 

RADARSAT 

MOSAICS 

L'amélioration des stations LANDSAT-D (Saskatchewan) 

10.1 

5.5 

8.8 

5 .1 

4 . 1 

0 ,5 

Subventions et contributions 

- Programme conjoint Canada/Saskatchewan de 
mise au point des techniques de récupération 
du pétrole lourd, $1,3 millions. 

Programme Canada/Saskatchewan de recherche 
sur les combustibles fossiles, $5,0 millions. 

Contribution au Programme de recherche et de 
développement de l'Association canadienne de 
l'électricité, $2,8 millions. 

Ententes fédérales provinciales en matières 
de démonstration de nouvelles techniques 
associées à la conservation de l'énergie, 
$17,1 millions. 

Contribution en vue de promouvoir l'utilisa­
tion de déchets du bois comme combustible au 
lieu des combustibles conventionnels, $10 
millions. 

Subvention à l'appui de la recherche sur les 
sciences de la Terre, l'énergie et les miné­
raux, $1.4 millions. 
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Années-personnes 

Deux milles cinq cent quatre vingt une 
années-personnes sont affectées aux activités 
de S-T du Ministère, dont 43% pour la catégorie 
sciences et professions. Le nombre total des 
années-personnes a légèrement augmenté depuis 
1977/80, l'augmentation la plus forte étant 
enregistrée dans la catégorie sciences et pro­
fessions. 

Répartition régionale 

Les activités de recherche du Ministère sont 
en majeure partie concentrées dans la région de 
la Capitale Nationale, bien que certaines 
soient exécutées ailleurs au Canada. Voici la 
répartition des dépenses intra-muros pour 
1982/83: 

Pourcentage 

6 
1 
1 
7 
5 
82 

Nouvelle-Ecosse 
Ontario (sauf Ottawa) 
Saskatchewan 
Alberta 
Colombie-Britannique 
RCN 

Activités de S-T 

Les activités de S-T du Ministère peuvent 
être regroupées de la façon suivante: 

Mise en valeur des minéraux. Évaluer l'offre et 
la demande canadienne et mondiale de minéraux; 
analyser l'exploitation et la production des 
ressources et des produits minéraux nationaux 
et internationaux et la disponibilité des miné­
raux pour l'exportation; analyser les répercus­
sions économiques, sociales, régionales et en­
vironnementales des politiques et des pro­
grammes relatifs aux minéraux; et promulguer 
des politiques minérales et les coordonner sur 
le plan tant national qu'international. 

Technologie des minéraux. Coordonner l'effort 
de recherche, au niveau fédéral, relativement à 
l'extraction et au traitement des minéraux et 
des mines; encourager et appuyer les travaux de 
R-D effectués par l'industrie et les univer­
sités en matière de minéraux; effectuer des 
recherches appliquées et mettre au point des 
techniques de génie relativement aux mines, à 
l'extraction des minéraux, à la métallurgie, au 
traitement et à l'utilisation des métaux et des 
alliages; identifier les possibilités tech­
niques en exploitation minière et en métallur­
gie et faire part de ces techniques au secteur 
privé. 

Technologie énergétique. Conduire des recher­
ches appliquées et mettre au point des tech­

niques de génie dans des régions choisies, 
relativement à l'économie de l'énergie, la mise 
en valeur du pétrole lourd, des sables bitumi­
neux et de la conversion du charbon, le recou­
vrement de l'uranium et le transport de l'éner­
gie, identifiant les nouvelles possibilités 
offertes par la technologie en matière d'éner­
gie et faire part de ces techniques au secteur 
privé. 

Levés géologiques. La poursuite de recherche et 
d'études géologiques, géophysiques et géochi­
miques; l'estimation des ressources en minéraux 
et en énergie non renouvelable; l'investigation 
des phénomènes géologiques affectant les tra­
vaux de génie civil et l'environnement; le 
développement des technologies, incluant la 
technologie géophysique; le développement de 
normes géoscientifiques nationales; l'entretien 
des activités canadiennes en géoscience au 
Canada et ailleurs; la coopération avec les 
provinces; la formulation de conseils au gou­
vernement; et la production et la propagation 
de cartes et de rapports. 

Physique du globe. Fournir des connaissances 
géophysiques fondamentales sur la structure, le 
processus dynamique et les dangers de la masse 
continentale et des régions situées au large 
des côtes; exploiter des réseaux nationaux 
d'observatoires géophysiques et fournir des 
normes géophysiques. 

Plateau continental polaire. Étudier les pro­
blèmes scientifiques propres à l'Arctique cana­
dien et fournir un appui logistique coordonné 
aux groupes des secteurs public et privé qui 
mènent des études scientifiques dans l'Arctique 
et procurer à la communauté scientifique et aux 
habitants de la région, des renseignements sur 
les travaux de nature scientifique effectués 
dans l'Arctique. 

Télédétection. Effectuer l'élaboration et la 
démonstration de systèmes, de méthodes et ins­
truments pour l'acquisition, la distribution et 
l'analyse des données de télédétection, prove­
nant d'avions et de satellites, à titre de con­
tribution à l'élaboration de systèmes de ges­
tion et d'information efficaces sur les res­
sources terrestres et océaniques et l'environ­
nement du Canada. 

Levés et cartographie. Établir et entretenir un 
réseau national de repères planimétriques et 
altimétriques précis; rassembler et mettre à 
jour les renseignements topographiques et géo­
graphiques concernant la masse continentale 
canadienne; préparer, publier et diffuser des 
cartes topographiques, électorales et aéronau­
tiques, des publications, des photographies 
aériennes, des répertoires géographiques ainsi 
que l'Atlas du Canada; diriger et réglementer 
l'arpentage des frontières et des propriétés 
des terres fédérales; et maintenir les fron­
tières internationales. 
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Recherche et développement énergétiques. Éla­
borer des politiques fédérales de recherche et 
développement énergétiques pour soutenir les 
options stratégiques d'énergie au niveau natio­
nal; recueillir des données de recherche, déve­
loppement et activités de démonstration au sein 
des ministères et organismes gouvernementaux, 
de l'industrie, des universités et au niveau 
international; fournir des conseils sur les 
allocations de ressources fédérales de recher­
che et développement énergétiques; évaluer des 
programmes fédéraux de recherche et développe­
ment énergétiques du point de vue technique; 
administrer des programmes de recherche et 
développement énergétiques au moyen de contrats 

et d'ententes coopératives et procurer de l'in­
formation sur la recherche et les développe­
ments énergétiques au Canada. 

Information du public en matière d'énergie. 
Analyser les besoins d'information du public au 
sujet de la politique et des activités dans le 
domaine de l'énergie; analyser l'attitude du 
public h l'égard de ces politiques et de ces 
activités et en déterminer les répercussions 
sur le système socio-économiquedu Canada; pré­
parer et coordonner des plans de communication 
des politiques et des activités du Programme de 
l'énergie; en évaluer l'effet sur le public 
canadien. 

Environnement (MDE) 

Dépenses de S-T 

1979/80 1980/81 1981/82 1982/85 1985/84 1984/85 

(millions de dollars) 

Total de S-T 

R-D (SNG) 

ASC (SNG) 

241.6 

76.4 

150,0 

274,5 

96,7 

161,0 

509,5 

106.0 

191.1 

545.3 

115.6 

217.3 

385.7 

151.6 

240.6 

412.7 

135.0 

263.4 

SSH 15.2 16.5 12.1 12.4 15.5 14.3 

R-D pourcentage de S-T 

ASC pourcentage de S-T 

SSH pourcentage de S-T 

pourcentage 

31 .6 

62 .1 

6.5 

35.3 

58.7 

6.0 

34.3 

61.8 

3.9 

55.5 

62.9 

5.6 

34.1 

62.4 

3.5 

32.7 

63,8 

3.5 

Selon l'exécutant 

Intra-muros 89.7 89.2 90.2 90.7 90.6 91.8 

Industrie 

Universités 

Autres 

5.1 

1.2 

3.9 

5.5 

1.5 

4.0 

6.0 

1.1 

2.7 

5,4 

1,4 

2,5 

5,7 

1.6 

4.1 

2.5 

1.6 

4.1 
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Environnement : les dépenses consacrées aux activités des sciences et de la technologie 
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Objectif 

Conserver et mettre en valeur les ressources 
renouvelables du Canada afin d'en retirer des 
avantages économiques et sociaux durables. 

Protéger l'environnement contre les consé­
quences néfastes des activités humaines. 

Faciliter l'adaptation des 
maines à l'environnement. 

activités hu-

Faciliter la compréhension du public et sa 
capacité de jouir du patrimoine naturel et his­
torique du Canada. 

Accroître la productivité des ressources en 
encourageant la recherche et le développement 
dans tous les domaines liés à la gestion des 
forêts. 

Organisation 

Les activités de S-T du 
regroupées en cinq services: 

Ministère sont 

Service de l'environnement atmosphérique 
Service canadien des forêts 
Service de la conservation de l'environnement 
Service de la protection de l'environnement 
Parcs Canada. 

Les activités du Ministère sont administrées 
par six bureaux régionaux: 

Région du Pacifique à Vancouver 
Région de l'Ouest à Edmonton 
Région centrale à Winnipeg 
Région de l'Ontario à Toronto 
Région du Québec à St-Laurent 
Région de l'Atlantique à Bedford. 

Dépenses 

- Au titre de ses activités de S-T, le minis­
tère de l'Environnement dépensera $415 mil­
lions en 1984/85, soit 7% d'augmentation par 
rapport à 1983/84, ce qui le place au second 
rang après le Conseil national de recherches 
(CNRC). A la différence du CNRC, les acti­
vités ASC (SNG) du Ministère, et particuliè­
rement les activités de collecte de données, 
représentent 64% de ses dépenses pour 
1984/85. 

- Les dépenses de S-T du Ministère représentent 
47% des dépenses totales. 

- Depuis 1979/80, la tendance des dépenses du 
Ministère n'a pas beaucoup changé, à l'excep­
tion d'une légère baisse des dépenses SSH. 
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Les dépenses intra-muros du Ministère ont 
progressivement augmenté tandis que les dé­
penses liées aux activités effectuées par 
l'industrie ont diminué en conséquence. 

Dépenses en immobilisations 

Les grands projets d'immobilisation concer­
nent la construction ou l'agrandissement des 
centres de recherches suivants: 

Coût total Dépenses 1984/85 

(millions de dollars) 

Centre national de recherche en hydrologie 
(Manitoba) 16.4 7.1 

Centre de recherches forest ières du Pacif ique 
(Colombie-Britannique) 14.0 9.5 

Centre de recherches forestières des Grands Lacs 
(Ontario) 15.0 6.0 

Centre de recherches forest ières des Laurentides 
(Québec) 10.5 5.0 

Centre de recherches forestières des Maritimes 
(Nouveau-Brunswick) 22.5 8.8 

Institut forestier national de Petawawa 
(Ontario) 1.5 0.8 

Subventions et contributions Annees-personnes 

Voici la liste des principales subventions 
et contributions au titre des activités de S-T 
pour 1984/85: 

- Subventions aux universités pour des travaux 
de recherches sur les forêts, $2.2 millions. 

- Contribution au Centre de toxicologie-Guelph 
et Toronto, $8.5 millions. 

- Institut canadien de recherches en génie 
forestier, $1.4 millions. 

- Contribution pour l'école des gardes fores­
tiers des provinces Maritimes, $5.3 millions. 

Quatre milles huit cent quatre vingt dix-huit 
années-personnes sont affectées aux activités 
de S-T du Ministère, dont 35% dans la catégo­
rie Sciences et Professions. Le nombre des 
années-personnes a progressivement diminué 
entre 1979/80 et 1985/84, mais on enregistre 
une légère augmentation de 5.5% en 1984/85. 

Le nombre des années-personnes a surtout 
diminué dans la catégorie technique et on 
enregistre une augmentation correspondante 
dans la catégorie Soutien administratif. 
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Principaux laboratoires 
Dépenses 
intra-muros 
1982/83 

(millions de dollars) 

Service de l'environnement atmosphérique, Toronto 
Direction générale des eaux intérieures, Vancouver, C.-B. 

Régine, Sask. 
Burlington, Ont. 
RCN . 
Québec, P.Q. 
Bedford, N.-É. et RCN 

Institut national de recherche en hydrologie 
Direction générale des Terres, RCN 
Institut national de recherche sur les eaux, Burlington (Ont.) 
Centre de recherches forestières du Nord, Edmonton, Alb. 
Centre de recherches forestières du Pacifique,Victoria, C.-B. 
Centre de recherches forestières des Maritimes, Frédéricton, N.-B. 
Centre de recherches forestières de Terre-Neuve, St-3ohn's, T.-N. 
Centre de recherches forestières des Grands Lacs, Sault Ste-Marie, Ont. 
Centre de recherches forestières des Laurentides, Québec, P.Q. 
Service canadien des forêts, RCN 
Institut forestier national de Petawawa, Chalk River, Ont. 
Institut de gestion des parasites des forêts, Sault Ste-Marie, Ont. 

71. 
5. 
6. 
1. 
2. 
1. 
1. 
2. 
2, 
6. 
5. 
7.3 

Répartition régionale 

Pour 1982/83, les dépenses intra-muros du 
Ministère se répartissent dans toutes les 
régions, mais elles sont surtout concentrées en 
Ontario (sauf Ottawa). Voici leur répartition: 

Terre-Neuve 
Nouvelle-Ecosse 
Nouveau-Brunswick 
Québec (sauf Hull) 
Ontario (sauf Ottawa) 
Manitoba 
Saskatchewan 
Alberta 
Colombie-Britannique 
RCN 

Activités de S-T 

Pourcentage 

1 
5 
3 
8 
46 
7 
3 
8 
10 
8 

Les activités de S-T du ministère de l'Envi­
ronnement peuvent être regroupées de la façon 
suivante: (le pourcentage des dépenses de S-T 
pour 1984/85 est indiqué entre parenthèse). 

Protection de l'environnement (3ï). Préparation 
technique et tenue de démonstrations sur les 
procédés antipollution; évaluation technique et 
méthodes d'approbation ou de rejet des demandes 
concernant les stimulants accordés à ceux qui 

font un effort de dépollution; coordination des 
mesures nationales pour parer aux crises surve­
nant dans l'environnement; instauration, élabo­
ration et mise en oeuvre de recherches et de 
mesures de contrôle relatives à la gestion des 
déchets solides et à l'élimination des sub­
stances dangereuses; lutte contre la pollution 
dans les installations fédérales; gestion d'une 
structure régionale chargée du fonctionnement 
des programmes de protection de l'environne­
ment. 

Environnement atmosphérique (53%). Apport de 
renseignements historiques, actuels et prévi­
sionnels sur la météorologie, l'état des mers 
et des glaces dans toutes les régions du Canada 
et les eaux adjacentes; conseils et avis sur 
les répercussions des conditions atmosphé­
riques, de l'état des mers et des glaces sur 
les activités de l'homme et sur les applica­
tions des connaissances météorologiques dans 
des activités assujetties aux conditions atmo­
sphériques; évaluations des répercussions des 
activités de l'homme sur l'environnement atmo­
sphérique; recherches sur le comportement de 
l'atmoshpère et ses effets sur les autres élé­
ments de l'environnement, les mécanismes du 
vent et des vagues et la dynamique de la glace 
dans les eaux navigables; élaboration, essai et 
étalonnage des instruments météorologiques nor­
malisés; formulation d'objectifs nationaux sur 
la qualité de l'air ambiant; recherches et 
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apport de renseignements, d'avis et de conseils 
sur les aspects météorologiques de la qualité 
de l'air ainsi de l'intensité et de la propaga­
tion du bruit; élaboration et réalisation de 
programmes de formation professionnelle et 
technique en météorologie; services de biblio­
thèque en météorologie; participation aux pro­
grammes scientifiques et opérationnels interna­
tionaux et études spéciales sur le terrain pour 
appuyer les programmes canadiens visant à aider 
certains pays particuliers. 

Conservation de l'environnement (23%). Instau­
ration de programmes nationaux relatifs à la 
planification et à l'exécution de travaux 
d'exploitation des ressources en eau et de 
recherches sur la quantité et la qualité de 
l'eau; élaboration de politiques et de systèmes 
afférents au rassemblement des données hydromé­
triques et aux ensembles qu'elles contituent, 
aux relevés des eaux et des glaces et aux pré­
visions; gestion, recherches et rassemblement 
de données en vue de l'établissement d'un 
inventaire national et d'une banque de données 
sur le potentiel et l'utilisation des terres; 
participation aux programmes fédéraux-
provinciaux de planification relative au poten­
tiel et à l'utilisation de terres; mesures 
fédérales pour répondre aux besoins de recher­
ches et de services connexes des gouvernements 
provinciaux; conservation et protection des 
oiseaux migrateurs; services consultatifs et 
renseignements relatifs à la faune pour le gou­
vernement et d'autres organismes; recherches, 
eu égard à la faune, sur les produits chimiques 
toxiques, la pathologie, l'interprétation. 

l'information et la biométrie; recherches sur 
la faune et gestion des ressources fauniques en 
collaboration avec les gouvernements des pro­
vinces et des territoires; protection et déve­
loppement des espèces rares ou menacées d'ex­
tinction; évaluation de l'effet sur la faune de 
l'exploitation des ressources et d'autres 
entreprises; gestion d'organisations régionales 
pour les activités relatives à la faune. 

Foresterie (16%). Promouvoir la préservation, 
la mise en valeur et la bonne utilisation des 
ressources forestières et du territoire, à des 
fins économiques et sociales, et prodiguer des 
conseils à ces égards; fournir des renseigne­
ments en vue de l'élaboration de politiques et 
de programmes et de la coordination des activi­
tés fédérales ayant trait aux forêts; effectuer 
des recherches ayant pour but de résoudre des 
problèmes et de tirer profit des possibilités 
qui s'offrent dans tous les aspects de la 
foresterie, depuis l'aménagement, la protection 
et l'exploitation jusqu'à l'utilisation; parti­
ciper à l'élaboration des incidences environne­
mentales de pratiques forestières, de polluants 
atmosphériques et de grands travaux sur les 
ressources forestières; évaluer la possibilité 
d'utiliser les forêts et les arbres pour la 
production d'énergie, de produits chimiques et 
de nouveaux produits; assurer des services et 
prodiguer des conseils en matière de foresterie 
à d'autres organismes fédéraux et mieux faire 
connaître au public l'importance des forêts 
canadiennes, pour l'économie, l'environnement 
et la société. 

Expansion Industrielle Régionale (MEIR) 

Dépenses de S-T 

1979/80 1980/81 

(millions de dollars) 

1981/82 1982/83 1983/84 1984/85 

Total de S-T 
R-D (SNG) 
ASC (SNG) 
SSH 

R-D pourcentage de S-T 
ASC pourcentage de S-T 
SSH pourcentage de S-T 

Selon l'exécutant 
Intra-muros 
Industrie 
Universités 
Autres 

87.6 
81.6 
3.4 
2.5 

pourcentage 

93.2 
3.9 
2.9 

10.0 
85.1 
2.0 
2.9 

100.8 
94.6 
3.5 
2.7 

93.9 
3.5 
2.6 

8.0 
87.1 
2.1 
2.8 

138.0 
130.7 
4.7 
2.7 

94.7 
5.4 
1.9 

7.5 
88.0 
3.0 
1.5 

129.9 
117.9 
9.0 
5.1 

90.7 
6.9 
2.4 

8.2 
86.0 
2.5 
3.5 

178.6 
161.1 
13.4 
4.1 

90.2 
7.5 
2.5 

7.5 
85.5 
1.7 
5.5 

174.1 
158.7 
11.5 
5.9 

91.2 
6.6 
2.2 

8.0 
85.7 
1.7 
4.6 
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Graphique 10 

Expansion industrielle régionale : les dépenses consacrées aux activités des sciences et de la technologie 

Millions de dollars 

200 

Millions de dollars 

200 

Légende 

R-0 (SNG) I I ASC (SNG) I I SSH 

150 

100 

50 

• ' I I ASC (SNG) I IsSH I I Total 

J:. ' — ^ 

150 

•100 

50 

1979/80 1980/81 1981/82 1982/83 1983/84 1984/85 

Objectif 

Accroître l'ensemble des activités indus­
trielles et commerciales dans toutes les ré­
gions du Canada et ce faisant réduire les dis­
parités économiques au Canada. 

Organisation 

Le Ministère de l'Expansion industrielle 
régionale a été créé en fusionnant l'expertise 
du ministère de l'Industrie et du Commerce dans 
le secteur industriel et celle du ministère de 
l'Expansion économique régionale dans le do­
maine de la prestation des programmes d'aide au 
développement économique. Les pricipaux pro­
grammes d'aide à la R-D du Ministère sont le 
Programme de développement industriel et régio­
nal (PDIR) et le Programme de la productivité 
de la défense (PPO). Le PDIR est entré en vi­
gueur le 15 juillet 1983 et il comporte entre 
autres programmes le Programme d'expansion des 
entreprises du ministère de l'Industrie et du 
Commerce (PEE). Le PDIR vise à favoriser la 
recherche et le développement et h encourager 
les projets d'innovation industrielle et d'ex­
pansion des entreprises, à tous les stades de 
réalisation. Le PDIR accorde une aide progres­
sive c'est-à-dire que le niveau d'aide maximal 
sera accordé aux entreprises situées dans les 
régions plus défavorisées sur le plan écono­
mique. Les besoins spécifiques des divisions de 
recensement du Canada sont déterminés à partir 

de taux de chômage, du revenu des particuliers 
et de la capacité financière de la province. 

Le Programme de la productivité de la dé­
fense vise à accroître la compétence techno­
logique de l'industrie canadienne de la défense 
et à promouvoir ses activités d'exportation en 
fournissant une aide financière aux entreprises 
industrielles pour certains projets précis. Aux 
termes du programme, l'aide est accordée dans 
différents secteurs dont la R-D. 

En 1985, le Ministère a créé un nouveau 
bureau qui intéressera particulièrement les 
lecteurs. Le Bureau de l'innovation indus­
trielle est chargé de tout ce qui touche à 
l'innovation industrielle et à l'application 
des S-T à l'appui de la mission de développe­
ment industriel régional du Ministère. 

Le Ministère encourage également les initia­
tives qui visent à promouvoir la dissémination 
technologique en accordant une aide aux: 

- Associations de recherche industrielle. 
- Instituts de recherche industrielle; il 
s'agit d'aider les universités canadiennes à 
créer des instituts qui offriront des ser­
vices scientifiques aux entreprises indus­
trielles. 
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- Centres de technologie avancée; il s'agit de 
permettre aux universités et aux institutions 
de créer des unités spécialisées dans l'inté­
rêt de l'industrie. 

Centres microélectroniques (un centre spécia­
lisé par province). 

Centres canadiens d'innovation industrielle; 
il s'agit d'aider les entrepreneurs à commer­
cialiser leurs inventions. 

Dépenses 

Les dépenses de S-T du Ministère pour 
1984/85 sont estimées à $174 millions, soit une 
légère diminution par rapport à 1985/84. Les 
dépenses de S-T représentent environ 15% des 
dépenses totales. 

- Les dépenses de R-D (SNG) sont passées de 95% 
en 1981/82 à environ 90% en 1985/84. 

- La répartition des dépenses du Ministère dans 
l'ensemble du Canada fait l'objet du chapitre 
Dépenses extra-muros - Industrie. 

Défense nationale (MDN) 

Dépenses de S-T 

1979/80 1980/81 1981/82 1982/85 1985/84 1984/85 

(millions de dollars) 

Total de S-T 88.1 103.5 118.9 145.4 153.6 204.1 

R-D (SNG) 

ASC (SNG) 

SSH 

85,7 

0,8 

1,7 

100,7 

0,6 

2,1 

115,2 

1,2 

2.5 

141.7 

1.2 

2.5 

149,5 

1,5 

2.6 

199.6 

1.6 

2.8 

R-D pourcentage de S-T 

ASC pourcentage de S-T 

SSH pourcentage de S-T 

pourcentage 

97.2 

0.9 

1.9 

97.3 

0.7 

2.0 

96.9 

1.0 

2.1 

97.5 

0.8 

1.7 

97.3 

1.0 

1.7 

97,8 

0.8 

1.4 

Selon l'exécutant 

Intra-muros 

Industrie 

Universités 

Autres 

69.5 

26.4 

2.3 

1.8 

72.1 

22.3 

2.8 

2.9 

68.2 

25.4 

2.7 

3.7 

67,2 

26.8 

5.4 

2.6 

65.7 

51.4 

5.8 

1.1 

56.0 

40.5 

2.7 

0.8 
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Défense na t iona le (MDN) - s u i t e 

Graphique 11 

Défense nationale : les dépenses consacrées aux activités des sciences et de la technologie 
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Objectif 

Améliorer la capacité opérationnelle des 
forces armées du Canada en appliquant de façon 
efficace les connaissances scientifiques et 
techniques appropriées à toutes les fonctions 
ministérielles, depuis la prise de décision 
politique stratégique jusqu'aux opérations 
militaires et au maintien d'un personnel et de 
ressources matérielles efficaces. 

Organisation 

La majeure partie des activités de S-T du 
ministère de la Défense nationale relève du 
Chef, Recherche et Développement, Les compo­
santes essentielles des activités de S-T sont 
les suivantes: 

- Protection et rendement de l'individu 
- Matériel électromagnétique 
- Matériel de guerre et véhicules. 

Principaux laboratoires 
Dépenses 
intra-muros 
1982/83 

(millions de dollars) 

Centre de recherches pour la défense/Atlantique (CCRDA) (Nouvelle-Ecosse) 
Centre de recherches pour la défense/Ottawa (CCRDO) (Ontario) 
Centre de recherches pour la défense/Val Cartier (CCRDV) (Québec) 
Institut militaire et civil de médecine environnementale (IMCME) 
Centre de recherches pour la défense/Suffield (CCRDS) (Alberta) 
Centre de recherches pour la défense/Pacifique(CCRDP) (Colombie-Britannique) 
Centre d'analyse et de recherche opérationnelles/Ottawa (RCN) 
Recherche et développement, Ottawa 

10,3 
10,4 
32,4 
8.1 
11.4 
8.0 
4.4 
5.1 
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Dépenses 

- Les dépenses de S-T du ministère de la Dé­
fense nationale seront de $204 millions en 
1984/85, soit une augmentation d'environ 33% 
par rapport à 1983/84. C'est la plus forte 
augmentation enregistrée au cours des der­
nières années. 

- Quatre-vingt dix-huit pour cent des dépenses 
du MDN sont consacrées à la R-D (SNG), ce qui 
constitue pratiquement le même pourcentage 
depuis 1979/80. 

- Un changement majeur intervient dans la ten­
dance des dépenses du Ministère: le pourcen­
tage des dépenses consacrées aux activités 
intra-muros pass de 70% en 1979/80 à 56% en 
1984/85. Parallèlement, le pourcentage des 
dépenses de S-T consacrées aux activités du 
secteur industriel passe de 26% en 1979/80 à 
40% en 1984/85. 

Années-personnes 

Mille neuf cent cinquante-sept années-
personnes sont affectées aux activités de S-T 
du Ministère en 1984/85, dont 52% pour la caté­
gorie Sciences et Professions, la seule où on 
enregistre une légère augmentation. 

Répartition régionale 

En 1982/83, les dépenses du Ministère se 
sont réparties de la façon suivante, dans l'en­
semble du Canada: 

Nouvelle-Ecosse 
Québec (sauf Hull) 
Ontario (sauf Ottawa) 
Alberta 
Yukon 
RCN 

Activités de S-T 

Pourcentage 

11 
35 
11 
12 
9 
22 

Toutes les dépenses de S-T du Ministère sont 
liées à des activités de défense: 

- Interaction du soldat et de l'environnement; 
protection du soldat dans un environnement 
hostile qu'il soit naturel ou autres: danger 
nucléaire, biologique, chimique ou danger en 
haute altitude ou en milieu sous-marin. 

- Évaluation de l'efficacité de l'interface 
homme/machine par des études sur l'anthropo­
métrie, la vision, l'ouie, les vibrations et 
tous les autres aspects de la conception des 
équipements ayant un effet sur l'homme. 

- Recherches sur 1'accoustique en milieu sous-
marin, la guerre électronique, l'électro-
optique, la navigation, la navigation, le 
magnétisme, les systèmes de commande et de 
contrôle, les radars et les communications; 
Participation au programme du Satellite de 
recherche et de sauvetage (SARSAT), et au 
système de positionnement global par sat.el-
lite (NAVSTAR); 

- Recherches sur le matériel de guerre, l'hy­
dronautique, la conversion de l'énergie et 
les techniques de combat. 

Musées nationaux du Canada (MNC) 

Objectif 

Mettre en valeur les produits de la nature 
et les oeuvres culturelles ayant trait plus 
particulièrement mais non pas exclusivement, au 
Canada, de façon à susciter l'intérêt du public 
à leur sujet dans l'ensemble du Canada et à en 
diffuser la connaissance. 

Organisation 

Les MNC sont responsables de: 

la Galerie nationale du Canada; 
le Musée national de l'homme; 
le Musée national des sciences naturelles; 
le Musée national des sciences et de la tech­
nologie. 

En outre, les MNC fournissent une aide 
financière aux organismes sans but lucratif par 
le biais du Programme d'aide aux musées, et des 
services muséologiques aux organismes connexes 
par le biais du Programme national. 

Dépenses 

- Le budget total des activités de S-T des MNC 
sera de $84 millions en 1984/85. 

- Les dépenses consacrées aux SSH représente­
ront 63% du budget des Musées, dont 57% pour 
les ASC dans la catégorie des Services muséo­
logiques essentiellement. 

- Six pour cent et 3% respectivement sont con­
sacrés à la R-D dans les SSH et les SNG. 
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La tendance des dépenses s'est progressive­
ment modifiée depuis 1979/80. Bien que le 
pourcentage consacré aux SSH soit pratique­
ment resté constant, les dépenses de R-D dans 
les SSH sont passées de 5% à 6% (avec un 
niveau record de 7% en 1982/83). Les dépenses 
des ASC dans les SSH ont diminué d'autant. 

Les dépenses consacrées aux ASC dans les SNG 
comptent encore pour le tiers du budget des 
MNC, mais les dépenses de R-D dans les SNG 

ont connu une hausse progressive entre 
1979/80 et 1984/85. 

Années-personnes 

Environ 1,000 années-personnes seront affec­
tées aux activités de S-T en 1984/85, ce qui 
n'a pratiquement pas changé depuis 1979/80. 
Quatorze pour cent seulement des années-
personnes sont employées dans la catégorie 
Sciences et Profession et environ 60% dans la 
catégorie Soutien administratif. 

Dépenses de S-T 

1979/80 1980/81 

(millions de dollars) 

1981/82 1982/83 1983/84 1984/85 

Total de S-T 56.7 61.0 67.1 73.0 82.0 83.8 

R-D (SNG) 

ASC (SNG) 

SSH 

1.4 

18.8 

56.4 

1.2 

19.9 

59.9 

1.8 

22.2 

45,1 

2,8 

25,4 

46,8 

2,4 

27.6 

51.9 

2.9 

27.9 

55.0 

R-D pourcentage de S-T 

ASC pourcentage de S-T 

SSH pourcentage de S-T 

R-D SSH 

ASC SSH 

pource 

2.5 

53.2 

64.3 

5,2 

61.1 

in t i âge 

2.0 

32.6 

65.4 

3.4 

62.0 

2.7 

33.1 

64.2 

5.6 

58.6 

3.8 

32.1 

64.1 

7.0 

57,1 

5,0 

55,7 

63,4 

5,7 

57,7 

5.4 

55.5 

63.3 

6.2 

57.0 

Selon l'exécutant 

Intra-muros 82.6 

Administrations provinciales 11.2 

Autres 6.2 

83.7 

9.7 

6.6 

84.3 

9.5 

6.4 

85.1 

8.9 

6.0 

84.5 

9.1 

6.4 

84.8 

9.0 

6.2 
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Pêches et Océans (P-0) 

Graphique 12 

Pèches et Océans : les dépenses consacrées aux activités des sciences et de la technologie 
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Dépenses de S-T 

1979/80 1980/81 1981/82 1982/85 

(m i l l i ons de do l la rs ) 

1985/84 1984/85 

Total de S-T 

R-D (SNG) 
ASC (SNG) 
SSH 

R-D pourcentage de S-T 
ASC pourcentage de S-T 
SSH pourcentage de S-T 

133.8 143.4 156.7 192.6 216.7 267.2 

73.4 
56.9 
3.5 

pourcentage 

64.9 
42.5 
2.6 

81.5 
58.2 
3.7 

» 

56.9 
40.6 
2.5 

92.0 
58.8 
3.7 

58,7 
37,5 
5,8 

110.8 
75.4 
6.4 

57.5 
39.2 
3.3 

121.1 
88.8 
6.8 

55.9 
41.0 
3.1 

147.4 
111.0 
8.8 

' 

55.2 
41.5 
3.3 

Selon l ' exécutant 

Intra-muros 
Indust r ie 
Univers i tés 
Autres 

92.7 
3.9 
1.0 
2.4 

95.5 
5.7 
0.9 
1.9 

90.9 
7.3 
0.6 
1.2 

93.6 
4.8 
0.8 
0.7 

92.7 
5.5 
1.0 
0.8 

93.6 
4.9 
0.9 
0.7 
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Objectif 

Promouvoir et réaliser des programmes desti­
nés à améliorer la gestion et l'utilisation 
économique soutenue des ressources aquatiques 
et marines renouvelables du Canada, en tenant 
compte de la qualité de l'environnement. 

Organisation 

Les activités de S-T du Ministère sont re­
groupées de la façon suivante: 

- Service des pêches dans l'Atlantique 

- Pêches dans le Pacifique et en eaux douces 

- Commercialisation et expansion économique des 
pêches 

- Direction générale de l'information et des 
sciences de la mer 

- Service hydrographique du Canada. 

Principaux laboratoires 
Dépenses 
intra-muros 
1982/83 

(millions de dollars) 

Stations biologiques des pêches, St Andrews (N.-B.) et 

St John's (T.-N.) 

Station biologique du Pacifique, Nanaimo (C.-B.) 

Station biologique de l'Arctique, Ste-Anne-de-Bellevue (Québec) 

Institut des sciences océanographiques, Sydney (C,-B,) 

Institut Bedford océanographique, Bedford (N.-É,) 

Institut des eaux douces, Winnipeg (Man,) 

Centre canadien sur les eaux intérieures, Burlington (Ont,) 

Institut de recherche et d'information sur les sciences de la mer, RCN 

Direction de la technologie, Halifax (N,-É,) 

Direction générale des services des ressources, RCN 

21,1 
16,6 

11,6 

3,7 

20,9 

35,5 

7.7 

13.3 

5.1 

3.6 

2,0 

Dépenses 

- Le ministère des P-0 consacrera environ $267 
millions aux activités de S-T en 1984/85, 
soit près de 23% de plus qu'en 1983/84, Les 
dépenses de S-T représentent presque 40% des 
dépenses totales du Ministère pour 1984/85, 

- Les dépenses de R-D représenteront 55% seule­
ment du total, et les dépenses ASC (SNG) 
42%, Le reste sera consacré aux activités 
SSH, La collecte des données constitue le 
principal poste des dépenses ASC. 

Depuis 1979/80, la tendance des dépenses du 
Ministère n'a pas beaucoup changé. 

Dépenses en immobilisations 

En 1984/85, les dépenses en immobilisations 
du Ministère seront d'environ $74 millions, 
soit plus de deux fois le montant de 1983/84. 
Les principaux postes de dépenses sont les sui­
vants: 
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Coût total Dépenses 1984/85 

(millions de dollars) 

Institut Maurice Lamontagne (Québec) 17.0 13.0 

Laboratoire de recherche sur les pêches (C.-B.) 8.0 4.5 

Navire hydrographique électronique 5.6 2.1 

Remplacement du N.M. Wm. J. Stewart (C.-B.) 26.5 18.5 

Années-personnes 

Deux milles sept cent cinquante-deux années-
personnes seront affectées aux activités de S-T 
en 1984/85, dont 30% pour la catégorie Sciences 
et Professions. Bien que le nombre total des 
années-personnes ait été relativement constant 
au cours des quatre dernières années, il faut 
cependant noter une augmentation sensible du 
nombre total des années-personnes en 1981/82 
(17%) ainsi qu'un diminution dans la catégorie 
Sciences et Professions. 

Répartition régionale 

La majeure partie des dépenses du Ministère 
est effectuée sur les côtes est et ouest du 
Canada. Voici la ventilation par province des 
dépenses intra-muros du Ministère en 1982/83: 

Pourcentage 

12 

27 

15 

3 

9 

5 

24 

5 

Terre-Neuve 

Nouvelle-Ecosse 

Nouveau Brunswick 

Québec (sauf Hull) 

Ontario (sauf Ottawa) 

Manitoba 

Colombie-Britannique 

RCN 

Activités de S-T 

Parmi les activités de gestion des pêches du 
Ministère, citons: 

La réglementation des pêches. 

La recherche halieutique. 

La prestation de politiques et programmes 
fédéraux touchant le secteur primaire de la 
pêche. 

Les interventions à l'égard des systèmes de 
ressources naturelles, ce qui comprend les 
mesures de conservation, de protection, d'ac­
croissement et de culture des ressources 
halieutiques renouvelables. 

Parmi les 
domaine des 
citons: 

activités du 
sciences et 

Ministère dans le 
levés océaniques. 

- La collecte de données et l'établissement de 
cartes et de publications hydrographiques ré­
pondant aux besoins de la navigation dans 
toutes les eaux du Canada. 

- La recherche océanographique visant à re­
cueillir des données scientifique et océano­
graphiques contribuant au développement et à 
l'utilisation des ressources marines renouve­
lables et non renouvelables du Canada. 

Environ 44% des dépenses de S-T du Ministère 
sont consacrées aux pêches, 23% aux sciences 
océaniques et 25% à la collecte de données con­
cernant le transport. 
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Santé nationale et Bien-être social (SNBS) 

Graphique 13 

Santé nationale et bien-être social : les dépenses consacrées aux activités des sciences et de la technologie 
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Dépenses de S-T 

1979/80 1980/81 

(millions de dollars) 

1981/82 1982/85 1985/84 1984/85 

Total de S-T 

R-D (SNG) 
ASC (SNG) 
SSH 

R-D pourcentage de S-T 
ASC pourcentage de S-T 
SSH pourcentage de S-T 
R-D SSH 
ASC SSH 

66.1 5!2«5 86.5 94.1 107.5 115.1 

15.1 
34.8 
16,3 

pourcentage 

22,8 
52,6 
24.6 
13.6 
11.0 

m.Mi 
34. f 
15.9 

29.9 
48.1 
iSL.0 
11.5 
10.5 

24.4 
44.2 
17.9 

28.2 
51.1 
20.7 
10.7 
10.0 

22.4 
50.0 
21.7 

23,8 
53,2 
23.1 
8.7 

14.5 

27.4 
54.2 
25,9 

25.5 
50,4 
24.1 

8.9 
15,1 

28,8 
58.2 
28.1 

25.0 
50.6 
24.4 
9.4 

15.0 

Selon l'exécutant 

Intra-muros 
Universités 
Autres 

74.0 
15.6 
10.4 

73.8 
15.4 
1Q.8 

75.0 
12.7 
12.3 

74.4 
13.4 
12.2 

74.8 
12.9 
12.3 

75.4 
15.7 
10.8 
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Objectifs 

Promouvoir et préserver la santé et le bien-
être social des Canadiens. 

- Faire preuve de leadership en élaborant et en 
appliquant des normes de qualité et de sécu­
rité en ce qui concerne les aliments, les 
médicaments et les appareils médicaux. 

- Déterminer et élaborer des moyens de réduire 
ou d'éliminer les dangers physiques, chimi­
ques et biologiques auxquels est exposée la 
santé. 

- Accroître la prise de conscience des indi­
vidus et les sensibiliser aux facteurs qui 
affectent leur santé et leur bien-être 
social. 

- Encourager l'expérimentation et l'application 
de systèmes nouveaux ou améliorés de presta­
tion de services médicaux et sociaux. 

Organisation 

La majeure partie des activités de S-T du 
Ministère sont effectuées au sein des unités 
suivantes: 

- Politiques, planification et liaison. 

- Services sociaux (Direction des subventions 
et du développement des services sociaux). 

- Direction générale des services et de la pro­
motion de la santé (Recherche et développe­
ment sur la santé nationale). 

- Protection de la santé: 

Direction des médicaments 
Direction des aliments 
Direction des opérations régionales 
Direction de l'hygiène du milieu 
Laboratoire de lutte contre la maladie 
Services médicaux. 

Dépenses 

- Les dépenses de S-T du Ministère seront de 
$115 millions en 1984/85 dont 51% pour les 
activités scientifiques connexes (SNG). Là 
dessus, $26 millions seront consacrés aux 
activités de contrôle et de normalisation et 
$21 millions aux activités de collecte des 
données. 

- Vingt-cinq pour cent du budget ira à la R-D 
(SNG) et 24% aux SSH. 

- La tendance des dépenses du Ministère n'a pas 
beaucoup changé depuis 1979/80. Les paiements 

aux universités connaissent une légère 
baisse, de 16% en 1979/80 à 14% en 1984/85. 
Les dépenses de R-D (SSH) ont diminué tandis 
que les dépenses de ASC (SSH) ont augmenté 
d'autant, mais à peu de choses près, le mon­
tant total des dépenses de SSH en 1984/85 est 
pratiquement le même qu'en 1979/80. 

- La majeure partie de l'aide accordée aux uni­
versités se présente sous la forme de subven­
tions au titre du Programme de R-D de Santé 
nationale, programme destiné à améliorer les 
services de santé et à appuyer les travaux de 
recherche et de démonstration dans le domaine 
de l'hygiène publique. Les dépenses consa­
crées à ce programme seront de $18 millions 
en 1984/85, soit une hausse de 15% par rap­
port à 1985/84. 

Années-personnes 

Mille quatre cent trente années-personnes 
sont affectées aux activités de S-T du minis­
tère de la Santé nationale et du Bien-être 
social, dont 49% dans la catégorie Sciences et 
Professions. Le nombre total des années-
personnes a progressivement augmenté au cours 
des dernières années dans les trois catégories. 

Activités de S-T 

Les activités de S-T du Ministère compren­
nent: 

- Élaboration et amélioration des banques de 
données et des systèmes d'information infor­
matisés sur la santé et le bien-être social. 

- Recherche et formation à la recherche dans le 
domaine de la planification familiale; pro­
jets pilotes visant à démontrer le bien fondé 
et à expliquer les méthodes de la planifica­
tion familiale. 

- Amélioration des services de bien-être. 
- Contrôle de la conformité des aliments, médi­
caments et appareils médicaux. 

- Recherche sur les agents microbiens contenus 
dans les denrées alimentaires, la toxico­
logie, les propriétés chimiques des additifs 
alimentaires et la composition des éléments 
nutritifs des aliments. 

- Recherche sur la sécurité et l'efficacité des 
médicaments destinés à l'homme et aux animaux 
et sur la qualité des cosmétiques. 

- Recherche sur les risques liés aux compo­
santes physiques, chimiques et technologiques 
de l'environnement, qu'il soit naturel ou 
artificiel; recherche sur l'eau destinée à la 
consommation, les anti-parasitaires et les 
rayonnements nucléaires. 

- Recherche sur les avantages et les risques 
que présentent les nouveaux appareils médi­
caux comme les valvules de remplacement car­
diaque ou l'utilisation de sang de synthèse. 
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Statistique Canada (SC) 

Graphique 14 

Statistique Canada : les dépenses consacrées aux activités des sciences et de la technologie 
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Total de S-T 

R-D (SNG) 

ASC (SNG) 

R-D pourcentage de S-T 

ASC pourcentage de S-T 

Selon l'exécutant 

Intra-muros 

1979/80 

(millions de 

134.6 

f»i 

130.8 

pourcentage 

2.8 

97.2 

-

100 

1980/81 

dollars) 

157.7 

6.4 

151,3 

4,1 

95.9 

100 

1981/82 

246.9 

4.0 

243.0 

1.6 

98.4 

100 

1982/85 

208.2 

6.0 

202.2 

2.9 

97.1 

100 

1985/84 

234.2 

7.0 

227.1 

3,0 

97.0 

100 

1984/85 

249.5 

7.5 

241.9 

3.0 

97.0 

100 
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Statistique Canada (SC) fin 

Objectifs 

Rassembler et fournir les renseignements 
statistiques nécessaires à la compréhension de 
l'économie canadienne et des organismes cana­
diens ainsi qu'à l'élaboration de politiques et 
de programmes économiques et sociaux; avec la 
collaboration d'autres ministères et organismes 
de l'État, avec des administrations provin­
ciales et municipales, avec des entreprises 
privées et des particuliers, élaborer une 
méthodologie et en définir les modalités d'ap­
plication, fournir des renseignements statis­
tiques nouveaux ou compléter les renseignements 
existants pour répondre à leurs besoins parti­
culiers. 

Organisation 

Les activités de Statistique Canada touchent 
les domaines suivants: 

- Secteur de la statistique sociale: 

Centre canadien de la statistique juridique. 
Direction de la statistique des ménages et du 
recensement. 

Direction des opérations. 
Direction de l'élaboration des méthodes. 
Direction de la statistique des institutions 
et de l'agriculture. 

- Secteur de la statistique économique: 

Système de comptabilité nationale et analyse. 

Statistiques des entreprises. 
Méthodes et normes. 
Direction des systèmes informatiques et du 
traitement des données. 

Les lecteurs seront intéressés d'apprendre 
que la Division de la statistique des sciences 
et de la technologie s'est ajoutée en 1983 à la 
Direction de la statistique des institutions et 
de l'agriculture. 

Dépenses 

- L'intégralité du budget de Statistique Canada 
est consacrée aux activités de S-T dans les 
SSH, En 1984/85, le budget sera de $250 mil­
lions. Les dépenses sont exclusivement intra-
muros dont 97% pour les ASC, 

- Statistique Canada consacre environ 3% de son 
budget à la R-D dans les SSH, 

- Figurent également au budget les dépenses 
liées au recensement nationa, ce qui explique 
le niveau élevé des dépenses de ASC en 
1981/82, 

Annees-personnes 

Quatre milles six cent cinq années-person­
nes seront affectées aux activités de S-T de 
Statistique Canada en 1984/85, La catégorie ex­
ploitation regroupe 62% du personnel et la 
catégorie Sciences et Professions, 20%. 





4.2 CONSEILS SUBVENTIONNAIRES DES UNIVERSITÉS 

Graphique 15 

Conseils subventionnaires des universités : les dépenses consacrées aux activités des sciences et de la technologie 
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Le gouvernement accorde une aide directe à 
la recherche universitaire sur la forme de sub­
vention provenant des trois conseils subven­
tionnaires des universités, le Conseil de re­
cherches en science naturelles et en génie 
(CRSNG), le Conseil de recherces médicales 
(CRM) et le Conseil de recherches en sciences 
humaines (CRSH). Ces trois conseils ont pour 
mission d'encourager la recherche universitaire 
et la formation d'une main-d'oeuvre hautement 
spécialisée dans leurs domaines de compétences 
respectifs. 

En 1984/85, les budgets combinés des trois 
conseils ont dépassé un demi milliard de 
dollars, soit une augmentation de 122?i depuis 
1979/80 dont environ 5% depuis 1983/84. Le 
CRSNG se classe au premier rang des fournis 
seurs de fonds avec un budget de $292 millions 
pour 1984/85, soit le double de celui de CRM 
qui n'a pas beaucoup changé depuis 1979/80. 
Depuis 1979/80, le budget du CRSNG a augmenté 
de 140%, celui du CRM de 125% et celui du CRSH 
de 56%. 

La majeure partie des dépenses des trois 
conseils sont consacrées à la R-D, soit 87% en 
1984/85, et le reste sert aux activités scien­
tifiques connexes, en particulier aux activités 
d'appui à l'enseignement. La R-D représente 87% 

des activités du CRSNG et 96% pour celles du 
CRM, comparativement à 65% pour celles du 
CRSH. Les dépenses de R-D du CRSH ont augmenté 
progressivement depuis 1979/80, année où leur 
niveau était le plus bas soit 58%. 

La majeure partie du budget des conseils 
subventionnaires va aux universités, à concur­
rence de 90% pour le CRSNG et le CRM et d'envi­
ron 80% pour le CRSH. Le secteur étranger se 
classe au deuxième rang parmi les bénéfi­
ciaires: 2% du budget du CRSNG et 3% de celui 
du CRM lui sont consacrés. Le CRSH consacre 
consacre une partie beaucoup plus importante de 
son budget au secteur étranger, soit 5% en 
1984/85. Des contributions plus petites sont 
également versées au secteur privé sans but 
lucratif. 

Le CRSNG offre un petit programme de bourses 
postdoctorales dans l'industrie d'environ $4.0 
millions en 1984/85, par rapport à $1.5 mil­
lions en 1979/80. 

Le CRSNG a entrepris l'an dernier deux nou­
veaux programmes majeurs: le Programme con­
joint d'interface universités/industrie et le 
Programme du réseau microélectronique. On 
trouvera plus de détails sur ces deux pro­
grammes au chapitre 2.0 Développements récents. 
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Dépenses de S-T des conseils subventionnaires des iniversités 

1979/80 1980/81 1981/82 1982/83 1983/84 1984/85 

(millions de dollars) 

Dépenses totales 

CRSNG (SNG) 

CRM (SNG) 

CRSH (SSH) 

Pourcentage des 
dépenses pour la 
R-D 

CRSNG (SNG) 

CRM (SNG) 

CRSH (SSH) 

228.4 

121.4 

70.2 

36.8 

87.5 

91.0 

96.8 

58.2 

288.2 

163.2 

82.2 

42.8 

87.4 

89.8 

96.9 

60.3 

349.3 

202.0 

100.4 

46.9 

88.2 

89.9 

96.7 

62.6 

415.6 

245.3 

113.5 

56.8 

87.8 

89.0 

96.2 

65.7 

483.4 

282.0 

141.0 

60.4 

87.3 

87.6 

96.4 

64.7 

506.6 

292.2 

157.3 

57.3 

87.3 

87.0 

96.1 

64.6 

Pourcentage des 
des dépenses consa­
crées aux uni-
versités 

CRSNG (SNG) 

CRM (SNG) 

CRSH (SSH) 

Pourcentage 
dépenses i 
crées au i 
étranger 

CRSNG (SNG) 

CRM (SNG) 

CRSH (SSH) 

des 
consa-
secteur 

90.7 

93.2 

94.0 

77.3 

3.4 

2.1 

3.7 

6.9 

91.3 

93.3 

94.3 

77.1 

3.0 

2.0 

3.5 

6.1 

91.9 

93.6 

94.8 

78.6 

2.7 

1.7 

3.1 

6.0 

91.3 

92.6 

94.2 

80.1 

2.8 

2.1 

2.9 

5.4 

91.6 

93.0 

93.7 

80.0 

2.9 

2.1 

3.2 

5.4 

91.1 

91.8 

93.9 

79.5 

2.8 

2.2 

3.0 

5.4 



4.3 AUTRES 

Les dépenses des ministères et organismes 
mentionnées dans ce chapitre représentent 
$3,656 millions, soit 91% des dépenses totales 
de S-T du gouvernement fédéral. En particulier, 
signalons le budget du ministère d'État aux 
Sciences et à la Technologie et celui du Con­
seil des Sciences du Canada. Bien que leur bud­

get soit relativement peu élevé vu qu'ils n'ont 
pas de dépenses de fonctionnement, en tant que 
telles, ces deux organismes orientent de façon 
significative les dépenses effectuées au titre 
des sciences dans la mesure où ils conseillent 
le gouvernement sur les mesures à prendre en 
matière de politique scientifique. 

Dépenses de S-T par autres 

1979/80 1980/81 1981/82 1982/83 1983/84 1984/85 

(millions de dollars) 

Total de S-T 

Total de S-T selon les 
principaux ministères 

MEST 
Conseil des sciences 
Autres 

1,991.9 2,257.2 2,732.6 3,069.0 3,591.7 4,005.1 

1,800.7 2,064.5 2,498.2 2,803.8 3,276.5 3,655.7 

6.2 
2.7 

82.3 

9.0 
3.1 

180.6 

10.2 
3.8 

220.4 

10.9 
4.3 

250.0 

12.6 
4.9 

297.9 

8.9 
5.2 

355.5 

Le Conseil des Sciences répartie pratique­
ment également son budget de SSH entre la R-D 
et les activités scientifiques connexes. A 
l'exception d'une contribution de $2 millions 
en 1984/85 en vue de couvrir les coûts de la 
participation du Canada au programme de 
l'Agence spatiale européenne, le budget du MEST 
va aux activités scientifiques connexes dans 
les SSH. La réorganisation majeure du ministère 

en 1983 a provoqué une diminution des dépenses 
en 1984/85. On trouvera plus de détails sur le 
MEST au chapitre 3.0 Développements récents. 
Avant 1984/85, le MEST a également versé une 
contribution d'environ un demi million de 
dollars à l'Institut international d'analyse 
appliquée des systèmes. En 1984/85, la respon­
sabilité est transférée aux ministère des 
Affaires Extérieures. 





5.0 DÉPENSES EXTRA-MUROS 

Ce chapitre est consacré aux dépenses effec­
tuées par le gouvernement fédéral au titre des 
activités de S-T exécutées extra-muros, c'est-
à-dire en dehors de ses propres laboratoires. 
On estime qu'en 1984/85, le gouvernement consa­
crera $1,447 millions soit 38% de son budget 
total de S-T aux activités extra-muros. Les 
principaux bénéficiaires seront l'industrie 
$634 millions et les universités $588 
millions. En outre, les administrations provin­
ciales et municipales recevront $56 millions, 
les exécutants étranger $103 millions et les 
autres, y compris les particuliers et les orga­
nismes privés sans but lucratif $67 millions. 

Les paiements extra-muros prennent souvent 
la forme de contrats, de subventions ou de con­
tributions. Les contrats sont habituellement 
accordés à l'issu d'un appel d'offres pour 
fournir un service ou effectuer une activité 
nécessaire à un organisme ou au ministère fédé­
ral. Le gouvernement a pour politique d'offrir 
des contrats de S-T au secteur privé chaque 
fois que cela est possible (politique d'impar-
tition). En 1984/85, le gouvernement accordera 
$200 millions de contrats pour les activités de 
R-D, soit une augmentation de 17% par rapport à 
1983/84. Le gouvernement octroie des subven­
tions ou des contributions pour des activités 
dont la réalisation est jugée utile et néces­
saire au bien-être des organismes qui les exé­

cutent. Les paiements effectués au titre des 
programmes de soutien aux universités et aux 
industries se présentent habituellement sous la 
forme de subventions ou de contributions. En 
1984/85, le gouvernement investira un total de 
$874 millions en subventions et contributions 
pour les activités de R-D, soit 8% de plus 
qu'en 1983/84. 

Ce chapitre présente le total des paiements 
versés aux industries, aux universités, aux 
administrations provinciales et municipales et 
aux exécutants étrangers. Le chapitre 4.0 ven­
tile ces données par ministère et organisme. 

En plus de paiements directs effectués au 
titre des activités de S-T, le gouvernement 
cherche à créer un climat favorable à l'expan­
sion des activités de R-D du secteur privé, par 
ses politiques tarifaires et fiscales, sa poli­
tique de concours en matière de brevets et 
d'achats spéciaux. Le chapitre 7.0 contient des 
détails supplémentaires sur les encouragements 
fiscaux. 

Le gouvernement favorise également les acti­
vités de R-D du secteur privé en mettant à la 
disposition de ce dernier moyennant recouvre­
ment des coijts, les installations spécialisées 
de mise à l'essai de S-T des laboratoires gou­
vernementaux (politique d'impartition interne). 
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3.1 INDUSTRIE 

TABLEAU 5.1 Dépenses fédérales de S-T dans le secteur industriel 

1979/80 1980/81 1981/82 1982/83 1983/84 

(millions de dollars) 

1984/85 

Total des paiments de S-T au secteur industriel 

Subventions et contrats de R-D (total) 

Contrats de R-0 (total) 

Communications 

Energie, Mines et Ressources 

Énergie atomique du Canada, Limitée 

Environnement 

Pêches et Océans 

Défense nationale 

Conseil national de recherches du Canada 

Approvisionnements et Services (soumissions spontanées de R-0) 10.3 

Transports 

Autres 

274.3 

207.6 

101.1 

3.5 

7.0 

9.8 

8.0 

3.3 

23.2 

22.8 

10.3 

5.5 

7.7 

310.4 

219.1 

103.0 

7.0 

4.9 

7.7 

9.6 

3.4 

23.0 

23.9 

10.9 

3.3 

9.3 

374.9 

287.1 

130.2 

10.3 

6.8 

6.4 

13.4 

5.4 

30.1 

28.2 

12.2 

8.3 

8.6 

402.7 

319.4 

151.0 

14.9 

14.6 

6.4 

13.3 

3.6 

38.9 

25.3 

10.1 

11.9 

12.0 

545.1 

445.6 

191.1 

15.8 

21.8 

4.7 

10.4 

6.0 

48.1 

39.7 

10.8 

17.2 

16.6 

634.0 

524.6 

229.2 

16.6 

16.7 

5.5 

6.4 

6.7 

82.5 

48.0 

10.9 

17.1 

18.8 

Subventions et contributions de R-D (total) 

Communications 

Energie, Mines et Ressources 

Conseil national de recherches du Canada 

Conseil de recherches en sciences naturelles et en génie 
(bourses de recherche industrielle) 

Expansion industrielle régionale(l) 

Autres 

Autres paiements de S-T (total) 

Energie, Mines et Ressources 

Energie atomique du Canada, Limitée 

Environnement 

Pêches et Océans 

Agence canadienne de développement international 

Transports 

Autres 

106.5 116.1 156.9 168.4 254.5 295.4 

1.5 

2.9 

25.6 

1.5 

72.6 

2.4 

66.7 

3.6 

14.2 

4.5 

1.9 

22.3 

1.1 

19.1 

0.8 

3.7 

22.1 

1.6 

84.2 

3.7 

91.3 

18.8 

16.7 

5.4 

1.9 

22.4 

1.6 

24.5 

1.5 

2.6 

27.8 

1.9 

116.3 

6.8 

87.8 

20.6 

6.8 

5.5 

6.0 

25.9 

1.8 

21.2 

0.4 

7.3 

47.0 

2.1 

105.9 

5.7 

83.3 

11.0 

8.2 

5.2 

5.7 

29.6 

1.8 

21.8 

-
26.6 

72.1 

3.1 

147.7 

5.0 

99.5 

16.6 

8.3 

3.8 

5.9 

34.6 

3.8 

26.5 

-
60.2 

81.3 

4.0 

144.9 

5.0 

109.4 

24.8 

8.9 

3.9 

6.3 

40.1 

3.2 

22.2 

(1) Avant 1982, c'est le ministère de l'Industrie et du Commerce qui était chargé des programmes d'aide à l'industrie qui 
relèvent aujourd'hui du ministère de l'Expansion industrielle régionale. 
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Les paiements totaux versés à l'industrie au 
titre des S-T de $634 millions en 1984/85, ce 
qui représente une augmentation de 16% par 
rapport à 1983/84 et un taux moyen de crois­
sance annuelle de 18% depuis 1979/80. 

Les paiements effectués au titre de la R-D 
totalisent $525 millions en 1984/85, soit une 
augmentation de 18% par rapport à 1983/84. 
Les paiements effectués au titre de la R-D 
ont augmenté plus rapidement et ils repré­
sentent en 1984/85 83% des paiements totaux 
de S-T, par rapport à 76% seulement en 
1979/80. Le taux moyen de croissance annuelle 
des paiements de R-D a été de 20% depuis 
1979/80. 

Les contrats accordés au titre de la R-D to­
talisent $229 millions en 1984/85, soit une 
augmentation moyenne annuelle de 18%. 

Les subventions et contributions au titre de 
la R-D totalisent $295 millions en 1984/85, 
soit une augmentation moyenne annuelle de 
23%. 

En vertu de la politique fédérale d'imparti­
tion, les ministères doivent confier sous 
contrat leurs activités de S-T au secteur 
privé chaque fois que cela est possible. Le 
ministère de la Défense nationale et le Con­
seil national de recherches sont les princi­
paux bailleurs de fonds de recherche pour 
l'industrie puisqu'ils sont à l'origine 
d'environ 57% de tous les contrats de R-D 
confiés à l'industrie. 

- Programme coopératif d'expansion des marchés 
outremer. 

- Programme d'aide aux établissements d'ensei­
gnement. 

- Loi sur les subventions au développement 
régional. 

- Programme de la zone spéciale de Montréal. 
- Programme de la zone spéciale des Iles-de-la-
Madeleine. 

Le PDIR comporte six éléments principaux: 

- Contexte du développement industriel 
- Innovation industrielle 
- établissement 
- Modernisation et agrandissement 
- Commercialisation 
- Restructuration. 

Le ministère de l'Expansion industrielle 
régionale administre également les programmes 
suivants: 

- Programme de l'institut de recherches indus­
trielles. 

- Programme des Centres de technologie avan­
cée. 

- Programme des Associations de recherche in­
dustrielle. 

Le CNRC accordera $81 millions à l'industrie 
sous forme de subventions et contributions oc­
troyées au titre de deux programmes majeurs 
d'aide à l'industrie: 

Le ministère de l'Expansion industrielle 
régionale (MEIR) fournit la majeure partie 
(49%) des subventions et contributions accor­
dées à l'industrie par l'intermédiaire de 
deux programmes essentiels: 

PPD - Le Programme de la productivité de la 
défense vise à aider les industries de 
technologie de pointe dans le secteur 
de la défense, et 

PDIR - Le Programme de développement indus­
triel et régional. 

Le Programme de développement industriel et 
régional annoncé le 29 avril 1983 est un pro­
gramme à coût partagé. La contribution fédérale 
varie de 50% à 75% selon l'emplacement des fir­
mes industrielles. Lorsqu'il sera totalement 
mis en oeuvre, ce programme englobera les huit 
programmes suivants: 

- Programme d'expansion des entreprises (PEE). 
- Programme d'aide à l'accroissement de la pro­
ductivité par la technologie. 

- Programme de recherche et développement de 
l'énergie industrielle. 

- Programme d'aide à la recherche industrielle 
(PARI). 

- Programme des projets industrie/laboratoires 
(PPIL). 

Le PARI se divise en six sous programmes: 

PARI-P fournit une aide aux firmes ayant un 
potentiel interne de R-D. 

PARI-M fournit une aide aux petites entreprises 
n'ayant peu ou pas de personnel technique. 

PARI-L fournit une aide aux petites entreprises 
désireuses de confier à un autre organisme des 
petits contrats de R-D. 

PARI-H verse un salaire aux étudiants qui sou­
haitent travailler sur des problèmes techniques 
dans des petites industries. 

PARI-F fournit des conseils techniques aux 
petites et moyennes entreprises. 

PARI-C fournit des services consultatifs locaux 
aux petites et irayennes entreprises en partie 
par l'intermédiaire de contrats confiés à des 
orgnismes provinciaux de recherche. 
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Le PPIL (Programme des projets indus­
trie/laboratoires) vise è encourager les trans­
ferts technologiques des laboratoires gouverne­
mentaux vers les entreprises. Depuis janvier 
1984, ce programme englobe également les trans­
ferts technologiques des laboratoires universi­
taires vers les compagnies industrielles. 

Répartition régionale 

On peut diviser en quatre catégories les 
paiements versés au secteur industriel au titre 
des S-T dans les SNG: 

- Paiements de R-D sous forme de subventions et 
de contributions. 

- Paiements de R-D sous forme de contrats. 

- Paiements d'ASC sous forme de subventions et 
contributions. 

- Paiements d'ASC sous forme de contrats. 

Le tableau 5.2 présente en pourcentage la 
répartition de ces paiements entre les 10 pro­
vinces et la région de la Capitale nationale. 
Pour l'ensemble du Canada, 80% des paiements à 
l'industrie servent à la R-D et 20% aux acti­
vités scientifiques connexes. Quarante-trois 
pour cent des paiements de R-D se représentent 
sous la forme de subventions à l'industrie et 
57% sous la forme de contrats. L'Ile-du-Prince-
Ëdouard, 1'Alberta et la Colombie-Britannique 
sont les seules provinces à recevoir un pour­
centage de subventions de R-D inférieur à la 
moyenne nationale. Quant aux contrats de R-D, 
Terre-Neuve, 1'Ile-du-Prince-Édouard, le 
Nouveau-Brunswick, le Québec et la Saskatchewan 
en reçoivent un nombre inférieur à la moyenne 
nationale. De façon générale, les provinces 
ayant une faible capacité industrielle de R-D 
semblent recevoir davantage de subventions que 
de contrats. Les ministères ont en effet plus 
de latitude pour octroyer des subventions aux 
régions défavorisées que pour leur offrir des 
contrats. 

TABLEAU 5.2 Dépenses, fédérales dans le secteur industriel selon la région et la forme de paiement, 
pour 1982/83 

Région 

Pourcentage des paiements pour 

Subventions 
de R-D 

Contrats Subventions 
pour ASC 

Contrats 

Canada 45 

Terre-Neuve 55 

Ile-du-Prince-Édouard 19 

Nouvelle-Ecosse 52 

Nouveau-Brunswick 64 

Québec (sauf Hull) 52 

Ontario (sauf Ottawa) 49 

Manitoba 60 

Saskatchewan 59 

Alberta 51 

Colombie-Britannique (y compris le Yukon) 52 

RCN 45 

Fonds non affectés 

37 

23 

3 

39 

51 

50 

42 

37 

35 

56 

52 

43 

11 

6 

78 

2 

0 

5 

5 

1 

1 

2 

2 

4 

9 

16 

0 

6 

4 

15 

5 

2 

5 

11 

14 

8 
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Comme l'illustre le tableau 5.3, les minis­
tères qui disposent de budgets importants pour 
la R-D (SNG) effectuée en milieu industriel, 
présente des schémas de dépenses différents 
selon les provinces. Par exemple, le MEIR 
dépense 33% de son budget au Québec et 23% en 

Ontario; quant aux subventions accordées par le 
CNRC au titre des programmes PARI et PPIL 
essentiellement, 17% vont au Québec et 52% à 
l'Ontario. Pour ce qui est des contrats de R-D, 
le CNRC est le seul ministère qui dépense 
davantage au Québec (27%) qu'en Ontario (21%). 

TABLEAU 5.3 Pourcentage des subventions et contrats de R-D (SNG), selon la région et selon le minis­
tère, 1982/83 

Subventions de R-D Contrats de R-D 

Région 
Total MIC (MEIR) CNRC Autres MDN CNRC MAS Autres 
de R-D 

pourcentage 

Terre-Neuve 

Ile-du-Prince-Édouard 

0.6 

0.2 

0.3 

0.4 

2.4 1.4 

0.4 

0.8 1.0 0.4 

Nouvel le-E!cosse 2.9 0.6 1.6 15.2 5.1 9.3 3.9 1.2 

Nouveau-Brunswick 0.8 0.3 0.4 4.5 0.3 1.7 1.0 0.5 

Québec (sauf Hull) 28.2 52.5 17.1 38.9 15.2 27.1 7.8 28.1 

Ontario (sauf Ottawa) 52.7 22.9 51.6 19.4 55.9 21.2 24.5 54.7 

Manitoba 

Saskatchewan 

1.8 

1.2 

2.8 

0.8 

1.2 0.3 

2.0 3.1 

0.8 5.9 1.0 1.3 

1.6 1.0 

Alberta 2.8 1.8 3.2 0.7 1.0 5.4 4.4 5.4 

Colombie-Britannique (y com­
pris le Yukon) 10.1 5.0 9.5 13.9 1.0 11.0 42.4 16.2 

RCN 16.7 20.6 10.3 3.5 32.8 18.6 13.7 10.5 

Fonds non affectés 1.9 3.5 12.4 0.8 0.8 
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5.2 UNIVERSITÉS 

TABLEAU 5.4 Dépenses fédérales de S-T dans le secteur universitaire 

1979/80 1980/81 1981/82 1982/83 1985/84 1984/85 

(millions de dollars) 

Total des paiements de S-T au secteur 
universitaire 256.0 320.0 388.8 461.4 538.4 587.5 

Subventions et contrats de R-D 
(total) 218.1 273.5 331.3 393.2 452.8 474.3 

Subventions de R-D (total) 203.4 255.7 312.0 366.1 419.5 439.8 

Conseil de recherches médicales 

Santé nationale et Bien-être social 

Conseil national de recherches 

Conseil de recherches en sciences 

naturelles et en génie 104.1 156.8 167.0 199.8 224.2 227.0 

Conseil de recherches en sciences 
humaines 

Autres 

Contrats de R-D (total) 14.7 17.8 19.3 27.1 33.5 54.5 

Bourses de recherche (total) 9.5 11.1 15.4 18.0 21.8 25.2 

Autres paiements de S-T (total) 28.6 55.4 42.0 50.2 65.9 90.0 

Appui à l'enseignement (total) 21.5 27.2 31.3 38.2 47.6 50.5 

Conseil de recherches médicales 1.7 2.0 2.6 3.4 3.9 4.8 

Conseil de recherches en sciences 
naturelles et en génie 8.2 15.4 16.9 21.5 29.2 50.9 

Conseil de recherches en sciences 
humaines 7.0 7.1 7.2 8.0 8.4 7.9 

Autres 4.6 4.7 4.6 5.5 6.1 6.9 

Autres (total) 7.1 8.2 10.7 12.0 16.3 39.5 

61.6 

7.3 

9.5 

72.2 

7.9 

13.5 

88.4 

8.2 

16.8 

98.1 

8.0 

21.2 

122.2 

8.5 

23.2 

136.5 

10.0 

25.5 

14.6 

6.3 

18.2 

7.1 

21.2 

10.4 

28.3 

10.7 

29.9 

11.5 

28.2 

12.6 
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Le total des paiements de S-T aux universités 
se chiffre à $588 millions en 1984/85, soit 
une augmentation de 9% par rapport à 
1985/84. Cela représente un taux moyen de 
croissance annuel de 18% depuis 1979/8(i. 

Le total des paiements de R-D se chiffre à 
$474 millions, soit une augmentation de 5% 
par rapport à 1983/84. Cela représente un 
taux moyen de croissance annuel de 17% depuis 
1979/80. 

Le CRSNG a annoncé l'année dernière son pro­
jet de création d'un Réseau national de 
microélectronique qui comprendra environ 30 
centres dans les universités canadiennes. Ce 
programme disposera d'un budget de $7.5 mil­
lions pendant une période de deux ans. Le 
CRSNG a également annoncé qu'il investirait 
$9 millions pendant deux ans pour la création 
de centres de recherches technologiques 
industrie/universités. 

Les subventions et contributions au titre de 
la R-D représentent 75% du total des paie­
ments de R-D aux universités. Les principaux 
bailleurs de fonds sont les trois conseils 
subventionnaires, à savoir le CRM, le CRSNG 
et le CRSH, desquels proviennent 89% de 
toutes les subventions et contributions. 

Le nombre de contrats de R-D accordés aux 
universités a augmenté de façon significa­
tive. Ils représentent $35 millions en 
1984/85. 

Les paiements au titre des activités de S-T 
autres que la R-D ont également augmenté à 
$90 millions en 1984/85. 

Parmi les trois conseils subventionnaires, le 
Conseil de recherches en sciences naturelles 
et en génie est le plus gros bailleur de 
fonds au titre de la recherche universi­
taire. Les dépenses du CRSNG ont augmenté au 
rythme moyen de 18% par an depuis 1979/80 et 
le total des paiements de S-T se chiffre à 
$268 millions en 1984/85. Le programme du 
CRSNG se divise en cinq éléments essentiels: 

Formation de la main-d'oeuvre 

E!quipement 

Recherche dans le domaine choisi 

Recherche disciplinaire 

Programmes généraux. 

Le CRSNG subventionne également un petit pro­
gramme pour faciliter les transferts techno­
logiques entre les universités et les indus­
tries. 

Le Conseil de recherches médicales (CRM) 
dépensera environ $148 millions au titre des 
activités de S-T des universités, ce qui 
représente un taux moyen de croissance annuel 
de 17% depuis 1979/80. 

Le Conseil de recherches en sciences humaines 
(CRSH) dépensera environ $46 millions au 
titre des activités de S-T des universités, 
ce qui représente un taux moyen de croissance 
annuel de 11% depuis 1979/80. 

Les autres ministères et organismes du gou­
vernement subventionnent les activités de S-T 
des universités par l'octroi de contrats, de 
subventions et de contributions. En février 
1984, le secrétaire d'État a annoncé un pro­
gramme biennal de $25 millions pour la créa­
tion de centres de spécialisation dans les 
universités. Ces centres s'intéresseront sur­
tout aux sciences sociales. 

Le Ministère de la Santé nationale et du 
Bien-être social exploite également un pro­
gramme de $15 millions visant à financer la 
recherche universitaire dans le domaine de la 
santé. 
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TABLEAU 5.5 Dépenses fédérales dans le secteur universitaire, selon la région et la forme de paiement 
dans les SNG et les SSH, 1982/83 

Région 

Pourcentage des paiements pour 

Total des Subventions 
paiements de R-D 

Contrats Subventions 
pour ASC 

Contrats 

pourcentage 

Canada (100) 82.7 6.1 10.2 1.0 

Terre-Neuve 
Ile-du-Prince-Édouard 
Nouvelle-Écosse 
Nouveau-Brunswick 
Québec (sauf Hull) 
Ontario (sauf Ottawa) 
Manitoba 
Saskatchewan 
Alberta 
Colombie-Britannique (y com­
pris le Yukon) 

RCN 
Fonds non affectés 

(1.7) 
(0.1) 
(3.5) 
(1.4) 
(22.9) 
(35.5) 
(4.5) 
(3.3) 
(7.3) 

(15.0) 
(4.3) 
(0.7) 

85.4 
68.5 
84.1 
74.7 
82.0 
82.4 
80.6 
86.4 
88.4 

86.9 
74.9 

-

8.4 
1.6 
8.2 
6.9 
4.4 
6.5 
7.2 
7.0 
3.2 

5.8 
13.1 

5.7 
29.9 
7.4 
14.6 
11.9 
10.4 
11.0 
5.5 
7.6 

7.1 
9.7 

0.5 

0.7 
1.5 
1.2 
0.9 

0.2 
2.5 

(1) Comprend les bourses de R-D. 

TABLEAU 5.6 Répartition en pourcentage des dépenses fédérales, selon la région et le ministère ou 
l'organisme, 1982/83 

Région 

Subventions de R-D(1) Subventions pour ASC 

CRSNG CRM CRSH Autres CRSNG CRM CRSH Autres 

pourcentage 

Terre-Neuve 
Île-du-Prince-Édouard 
Nouvelle-Ecosse 
Nouveau-Brunswick 
Québec (sauf Hull) 
Ontario (sauf Ottawa) 
Manitoba 
Saskatchewan 
Alberta 
Colombie-Britannique (y com­
pris le Yukon) 

RCN 
Fonds non affectés 

1.8 
-

5.7 
1.9 
19.6 
58.0 
4.5 
4.4 
9.2 

12.4 
4.5 
-

1.7 
-

3.9 
0 

32.4 
35.1 
5.6 
2.6 
8.1 

7.9 
2.5 
-

1.4 
-

2.5 
1.0 
24.9 
42.6 
2.9 
1.2 
4.3 

10.6 
7.0 
1.6 

1.5 
-

5.0 
0.8 
11.6 
15.5 
5.5 
1.7 
1.9 

57.8(2) 
1.7 
12.0 

1.0 
-

5.1 
2.5 
26.0 
39.2 
3.7 
1.7 
6.7 

11.7 
4.4 
-

0.2 
0 

1.7 
0 

56.1 
51.5 
3.6 
2.5 
3.6 

6.3 
2.5 
12.0 

0.5 
0.5 
3.0 
2.3 
27.7 
40.7 
3.4 
1.5 
5.7 

8.6 
5.1 
3.2 

1.9 
0.1 
0.3 
1.1 
21.3 
19.2 
11.9 
2.2 
1.9 

12.4 
5.4 
22.2 

(1) Comprend les bourses de R-D. 
(2) Comprend une subvention de $21 millions versée par le CNRC à l'Oniversité de Colombie-Britannique 

(UBC) au titre de l'exploitation du centre TRIUMF. 
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Répartition régionale 

Le tableau 5.5 illustre le total des paie 
ments versés au titre de la S-T dans les SNG en 
1982/83, selon les régions. Vu l'importance de 
l'aide octroyée à la recherche universitaire 
par le CRSH, les dépenses dans les SSH ont été 
incluses dans cette analyse. Les universités de 
l'Ontario et du Québec captent près de 60% des 
fonds de S-T accordés à la recherche universi 
taire. Elles sont suivies par les universités 
de la Colombie-Britannique avec 15%. Dans 
toutes les régions à l'exception de l'Ile-du-
Prince-Édouard, du Nouveau-Brunswick et de la 
région de la Capitale nationle, plus de 80% des 
paiements de R-D prennent la forme de subven­
tions. Dans ces trois régions, les universités 
reçoivent une part proportionnellement plus 
grande des subventions accordées au titre des 
activités scientifiques connexes (en particu­
lier pour les programmes d'appui à l'enseigne­
ment). A l'échelle nationale, les contrats de 

recherche (R-D et ASC) ne représentent qu'envi­
ron 7% des fonds versés aux universités. Les 
universités du Nouveau-Brunswick reçoivent le 
plus gros pourcentage des fonds versés sous 
forme de contrats (11%). Le tableau 5.6 illus­
tre la répartition régionale en pourcentage des 
fonds versés par les trois conseils subvention­
naires et les autres ministères et organsimes 
fédéraux. Le CRSNG, le CRSH et autres orga­
nismes financent davantage d'activités de S-T 
en Ontario qu'au Québec. Par opposition, le CRM 
répartit son aide de façon plus équitable entre 
ces deux provinces. Les universités de la 
Nouvelle-Ecosse reçoivent beaucoup plus d'ar­
gent des ministères et organismes fédéraux que 
les autres provinces de la région Atlantique. 
En ce qui concerne les provinces des Prairies, 
les universités de 1'Alberta captent le plus 
haut pourcentage de fonds et celles de la 
Saskatchewan, le plus faible. 

5.3 ADMINISTRATIONS PROVINCIALES ET MUNICIPALES 

TABLEAU 5.7 Dépenses fédérales de S-T dans les administrations provinciales 

1979/80 1980/81 

(millions de dollars) 

1981/82 1982/83 1983/84 1984/85 

Total 44.8 46.6 48.8 27.8 50.5 55.6 

Énergie, Mines et Ressources 
Environnement 
Santé nationale et Bien-être 
social 

Expansion industrielle régionale 
Musées nationaux 
Autres 

30.7 
3.5 

1.5 
_ 

6.4 
2.7 

29.8 
4 .3 

2.0 
1.2 
5.9 
3.4 

32.6 
2.9 

2.4 
-

6.3 
4 .6 

7.7 
3.1 

2 .6 
4 ,1 
6.5 
3.8 

23.0 
5.1 

2.6 
9 .2 
7.5 
3.1 

28.4 
5.8 

2 .7 
7.7 
7.5 
3.5 

Faits saillants: 

- Les paiements de S-T aux administrations pro­
vinciales pour 1984/85 se chiffrent actuelle­
ment à $56 millions. 

- Le ministère de l'Énergie, des Mines et des 
Ressources est celui qui dépense le plus dans 
ce domaine, avec un budget d'environ $28 
millions en 1984/85. La tendance des dépenses 
de ce ministère a été partiellement infléchie 
par le paiement échelonné sur une période de 
cinq ans de $96 millions au titre du Fonds de 
recherche Alberta/Canada sur les ressources 
énergétiques. Ces paiements ont pris fin en 
1981/82. 

- Le ministère de l'Énergie, des Mines et des 
Ressources a également effectué des paiements 
de $1.3 millions pour 1984/85 au titre de 

l'entente Canada/Saskatchewan sur la mise au 
point de techniques de récupération du pé­
trole lourd et $3 millions pour un programme 
de recherche pour les combustibles fossiles. 

Le fusionnement du MIC et du MEIR effectué 
dans le but de restructurer les systèmes de 
prestation des services gouvernementaux dans 
les régions a eu un certain effet sur les 
paiements versés aux provinces. Les ententes 
- cadres de développement conclues entre le 
MEIR et les provinces relativement au partage 
des coûts ne seront pas renouvelées lors­
qu'elles arriveront à expiration. Ces en­
tentes seront remplacées par d'autres, mais 
celles-ci seront conclues par d'autres minis­
tères et organismes gouvernementaux que le 
MEIR. 
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5.4 SECTEUR ÉTRANGER 

TABLEAU 5.8 Dépenses fédérales de S-T dans le secteur étranger 

1979/80 1980/81 1981/82 1982/83 1985/84 1984/85 

(millions de dollars) 

Total 49.5 

Communications 1.4 

Conseil de recherches en sciences 

humaines 2.6 

Énergie, Mines et Ressources 1.0 

Agence canadienne de développement 

international 10.5 
Centre de recherches pour le dévelop­
pement international 

Défense nationale 

Conseil de recherches médicales 

Sciences et technologie 

Conseil national de recherches 

Conseil de recherches en sciences 
naturelles et en génie 2.5 

57.5 

1.6 

2.6 

1.4 

9.6 

76.9 

9.7 

2.8 

1.9 

10.5 

94.2 

16.6 

3.1 

3.4 

15.4 

100.1 

19.5 

3.5 

2.5 

15.7 

102.9 

14.7 

5.1 

0.5 

15.0 

24.0 

1.2 

2.6 

0.5 

1.0 

26.7 

2.8 

2.8 

1.9 

2.0 

51.1 

5.9 

3.1 

2 .1 

2 .6 

34 .4 

2.9 

5,5 

2 .0 

3.6 

38.1 

1.5 

4 .5 

2 .4 

3.6 

46.9 

1.5 

4.7 

2.0 

5.4 

5.2 5.5 5.5 6.0 6.5 

Autres 2.2 2.9 5.8 6.2 5.2 4.6 

Faits saillants: 

- Les dépenses fédérales seront de $103 mil­
lions en 1984/85. 

Le CRDI et l'ACDI sont les principaux bail­
leurs de fonds pour les activités de S-T exé­
cutées à l'étranger (60%). Les dépenses de 
ces deux organismes sont régies par leur man­
dat qui est d'aider les pays en développement 
par des moyens concrets. 

D'autres ministères et organismes ont recours 
à des exécutants étrangers lorsque certaines 
compétences ne sont pas disponibles au 
Canada. 

Les dépenses à l'étranger comprennent la 

quote-part du Canada à des organismes scien­
tifiques internationaux tels: 

Le Conseil international des unions scienti­
fiques. 

L'Union international de la chimie pure et 
appliquée. 

Le Bureau international des poids et mesures, 

L'Institut international de l'analyse appli­
quée des systèmes. 

Le ministère d'État aux Sciences et à la 
Technologie dépense $3 millions pour partici­
per aux projets de l'Agence spatiale euro­
péenne. 



6.0 DOMAINES D'APPLICATION 

Les dépenses effectuées par le gouvernement 
pour réaliser ses objectifs socio-économiques 
sont canalisées par plusieurs ministères et 
organismes. Leurs budgets sont présentés au 
chapitre 4.0 du présent rapport. Afin de faci­
liter le rôle consultatif du MEST en matière de 
S-T, ce dernier demande depuis quelques années 
aux ministères et organismes du gouvernement de 
présenter leur budget des dépenses sous la 
forme d'une liste comportant une trentaine de 
domaines d'application. Les ministères et orga­
nismes doivent ventiler la totalité de leurs 
dépenses de S-T en fonction du domaine princi­
pal d'application. Bien que les données four­
nies correspondent aux budgets des ministères, 
on a reproché à ce système de ne pas présenter 
la totalité des dépenses liées à un domaine 
donné. Prenons par exemple celui de l'espace: 
les dépenses liées au système des satellites et 
à la recherche spatiale figurent dans la caté­
gorie Espace, tandis que les dépenses liées aux 
activités de télédétection visant à identifier 
par satellite les ressources minérales du 
Canada figurent dans la catégorie Appui aux 
ressources naturelles, le domaine des res­
sources minérales étant considéré comme le 
domaine principal d'application. Malgré ces 

limites, les données fournies ont permis d'ef­
fectuer une analyse globale des dépenses du 
gouvernement dans des domaines d'intérêt natio­
nal comme l'exploitation minière, l'énergie et 
l'alimentation. 

Les tableaux 6.1 et 6.2 illustrent la répar­
tition en pourcentage des dépenses totales de 
S-T dans les SNG et les SSH et de R-D dans les 
SNG, pour certains domaines d'application. On 
ne dispose pas de données sur les dépenses de 
R-D dans les SNG pour la période antérieure à 
1980/81. La répartition des dépenses parmi les 
différents domaines d'application n'a pas beau­
coup changé entre 1979/80 et 1984/85, ce qui 
indique que les priorités du gouvernement en 
matière de S-T sont restées les mêmes. 

En 1984/85, les dépenses de S-T sont les 
plus fortes dans le domaine de l'énergie, suivi 
de l'avancement de la science, de l'alimenta­
tion et de l'appui à l'industrie. La même ten­
dance se dégage pour les dépenses de R-D dans 
les SNG bien que pour ces domaines d'applica­
tion, le pourcentage des dépenses totales de 
R-D soit plus élevé que celui des dépenses de 
S-T. 

TABLEAU 6.1 Domaines d'application des dépenses de S-T dans les SNG et les SSH 

1979/80 1980/81 1981/82 1982/83 1983/84 1984/85 

pourcentage 

Avancement de la science 
Communications 
Énergie 
Environnement (y compris météorologie) 
Alimentation (y compris agriculture 
et pêches) 

Santé 
Appui à l'industrie (y compris les 
programmes du CNRC et du MIC) 

Ressources naturelles (y compris les 
ressources minérales et forestières) 

Océans 
Élaboration des politiques 
Sécurité (défense) 
Technologie spatiale (y compris les 
systèmes de satellites et la 
recherche spatiale) 

Transports 
Autres 

10.5 
1.8 

11.8 
7.4 

9,7 
7 .4 

11,7 
2.2 

11.1 
7.4 

9 ,4 
7,5 

11,4 
2.1 
9.9 
7.4 

9.6 
7.4 

12.4 
2.5 

10.5 
7.8 

10.0 
7.4 

12,1 
1,8 

12.1 
7.3 

9 .8 
7.5 

11.4 
1.7 

12.6 
7.0 

9 .5 
7.6 

6.5 6.8 7.8 7.1 7.9 7.9 

6.0 
2 .9 
7 .0 
4 .9 

3.1 
5.8 

17.2 

6,1 
2.7 
7,7 
5,1 

2,8 
5,2 

16,3 

5.8 
2.8 
9.5 
4 .6 

2.6 
3.4 

15.7 

6.1 
2.4 
7.7 
5.0 

2.7 
3.8 

14.8 

6.3 
2 .6 
7 .6 
4 .5 

2.9 
3.8 

13,8 

6,7 
2,7 
7 .0 
5,4 

2 ,5 
4 ,0 

14,0 
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TABLEAU 6.2 Domaines d'application de la R-D dans les SNG 

1980/81 1981/82 1982/83 1983/84 1984/85 

pourcentage 

Avancement de la science 13.6 13.6 14.3 13.8 13.0 

Communications 

Énergie 

Environnement 

2.8 

15.9 

3.4 

2.7 

14.3 

3.8 

2.9 

14.7 

3.7 

2.2 

16.4 

3.3 

2.2 

16.9 

3.1 

Alimentation (y compris agri­
culture et pêches) 13.2 13.8 14.0 13.3 12.8 

Santé 9.5 9.2 8.8 9.1 9.1 

Appui à l'industrie (y com­
pris les programmes du CNR 
et du MIC) 10.6 12.7 11.1 12.0 11.9 

Ressources naturelles (y com­
pris les ressources miné­
rales et forestières) 

Océans 

7.3 

2.2 

6.8 

3.6 

6.5 

2.8 

7.0 

2.3 

7.6 

2.6 

Sécurité (défense) 8.3 7.6 8.1 7.2 8.5 

Technologie spatiale (y com­
pris les systèmes des satel­
lites et la recherche 
spatiales) 4.7 4.2 4.4 4.6 4.0 

Transports 3.1 2.5 2.8 3.1 2.9 

Autres 5.4 5.2 5.9 5.7 5.4 



7.0 DÉPENSES NON BUDGÉTAIRES 

L'analyse suivante traite des dépenses fédé­
rales de S-T qui figurent au budget principal 
présenté au Parlement pour l'année 1984/85. 
Outre ces dépenses, il faut tenir compte du 
manque à gagner que constituent les mesures 
fiscales et tarifaires adoptées par le gouver­
nement pour encourager la R-D dans l'indus­
trie. Depuis des années, les compagnies cana­
diennes peuvent déduire leurs coûts de R-D 
(coûts en capital ou coûts d'exploitation) de 
leur revenu imposable en les déclarant comme 
dépenses de fonctionnement. Cette déduction 
fiscale que l'on appelle parfois "déduction de 
100%" existe depuis plus de 20 ans. 

On a également recouru au cours des années à 
d'autres formes d'encouragements fiscaux. 
Depuis le l̂ r avril 1977, il existe ce que l'on 
appelle un crédit d'impôt fédéral. Au départ, 
ce crédit pouvait aller de 5% à 10% selon la 
région où étaient effectuées les dépenses de 
R-D. Depuis le 17 novembre 1978, ce crédit peut 
aller de 10% à 25% des dépenses admissibles de 
R-D, non seulement selon la région où est 
effectuée la R-D mais aussi selon la taille de 
l'entreprise. Cette formule vise à encourager 
l'effort de R-D des petites entreprises et par 
là à stimuler l'activité économique dans les 
régions les plus défavorisées du pays. 

En plus du crédit d'impôt à l'investisse­
ment, le gouvernement accorde aux entreprises 
depuis le 1er janvier 1978 une déduction sup­
plémentaire pour la recherche scientifique. 
Cette déduction permet aux entreprises de dé­
duire de leur revenu imposable un montant égal 
à 50% des accroissements de dépenses en R-D 
(dépenses en capital et dépenses de fonctionne­
ment), définis comme des augmentations de l'ac­
tivité de R-D par rapport à une période de 
référence triennale. 

Dans le cadre du budget du 19 avril 1983, le 
gouvernement a proposé de nouvelles modifica­
tions au système des encouragements fiscaux et 
celles-ci ont été ultérieurement approuvées par 
le Parlement. La déduction supplémentaire a été 
supprimée et pour compenser, les taux de crédit 
d'impôt à l'investissement furent augmentés de 
10 points de pourcentage. Le taux général du 
crédit d'impôt pour les dépenses de R-D est 
désormais de 20%. Il est de 30% pour les 
grandes entreprises des provinces de l'Atlan­
tique et de la Gaspésie et de 35% pour les 
petites entreprises. Les crédits d'impôt peu­
vent servir à réduire l'impôt fédéral et tout 
solde de crédit peut être reporté de trois ans 
en arrière ou étalé sur cinq ans. Pour les 
dépenses de R-D effectuées entre le 19 avril 
1985, et avant mai 1986, 40% des crédits non 
utilisés acquis dans l'année pourront être rem­
boursés aux petites entreprises, et 20% aux 
grandes. 

Dans le cadre des nouveaux encouragements 
fiscaux à la R-D, il est désormais possible à 
une compagnie de renoncer à ses crédits d'im­
pôt, ce qui permet à d'autres investisseurs 
d'être admissibles au crédit d'impôt à la 
recherche scientifique. Les investissements des 
compagnies doivent se présenter sous la forme 
d'actions ordinaires privilégiées ou d'intérêt 
sur les redevances. 

Finances Canada évalue les encouragements 
fiscaux consentis à la R-D à $225 millions pour 
1985/84 et à $325 millions pour 1984/85. 

Finances Canada calcule que le manque à 
gagner résultant des crédits d'impôt consentis 
à la R-D entre 1977 et 1982, se chiffre de la 
façon suivante (en millions de dollars): 

Année 
Déduction 
fiscale de 
100% 

Crédit d'impôt à 
1 ' investissement 

Déduction 
supplémentaire Total 

(millions de dollars) 

1977 

1978 

1979 

1980 

1981 

1982 

25 

55 

40 

55 

70 

60 

5 

20 

50 

60 

75 

80 

15 

45 

45 

50 

50 

50 

70 

155 

160 

195 

190 
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Dans le cadre d'une enquête de Statistique 
Canada sur la R-D industrielle, on a demandé 
aux compagnies canadiennes d'indiquer le mon­
tant des déductions autorisées pour les années 
précédentes et le montant des déductions deman­

dées pour l'année en cours. Ces données sont 
contenues en détail dans le Bulletin de Service 
de la statistique des sciences, n° 13-003 au 
catalogue, vol. 8, n°s i et 2. Le tableau 
ci-dessous résume ces données. 

Année 

Crédit d'impôt à l'investissement Déduction supplémentaire 

Déduction demandée Dépenses de R-D selon Déduction demandée Dépenses de R-D selon 
les réclamants les réclamants 

(millions de dollars) 

1977 11 340 

1978 28 586 50 510 

1979 58 722 128 814 

1980 

1981 

80 

125 

1,011 

1,464 

188 

282 

1,069 

1,656 

Ce tableau illustre l'accroissement des 
déductions demandées au cours des années. En 
1981, le montant total des déductions demandées 

et autorisées s'est chiffré à $407 millions, 
soit une augmentation de 52% par rapport à 
1980. 



8.0 DIRD (SNG) 

Graphique 16 
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Le gouvernement fédéral a adopté le ratio 
DIRD/PNB (produit national brut) comme indica­
teur du niveau de la R-D exécutée au Canada. 
En janvier 1981, le gouvernement a annoncé son 
intention d'accroître l'effort de R-D du 
Canada, de façon à ce qu'il atteigne 1.5% du 
PNB d'ici à 1985. 0.5% du financement revien­
drait au gouvernement fédéral, 0.75% à l'indus­
trie et le rest aux administrations provin­
ciales, aux universités et autres sources de 
financement. 

C'est en 1967 que le ration DIRD/PNB a 
atteint son niveau record (1.29%), pour attein­
dre 0.96% en 1976. U a de nouveau atteint 
1.29% en 1982 mais il diminue légèrement depuis 
et on estime qu'il sera de 1.24% en 1984. 

Les principaux organismes de financement de 
la DIRD sont le gouvernement fédéral et le sec­
teur de l'industrie, la contribution des admi­
nistrations provinciales et des universités 
étant moindre. 

Dans le cadre de sa politique de planifica­
tion de la R-D, le gouvernement à l'intention 
d'aligner le financement de la R-D au Canada 
sur les autres pays de l'OCDE. Le tableau 8.1 
illustre les changements intervenus dans la 
répartition de la R-D selon le secteur de 
financement entre 1979 (année de base de la 
politique de planification de la R-D) et 1984 
(données préliminaires). 

TABLEAU 8.1 DIRD - Pourcentage selon le secteur de financement 

Années DIRD 
Gouvernement Gouvernements Entreprises Enseignement 

fédéral provinciaux commerciales supérieur 
Autres 

(millions de dollars) 

1979 
1980 
1981 
1982 
1983P 
1984P 
Objectif 1985 

2,694 
5,204 
5,953 
4,591 
4,969P 
5,344P 

36.0 
35.1 
34.9 
56.0 
36.6 
58.1 
55.5 

6.8 
6.8 
6.6 
6.9 
7.0 
6.8 
6.6 

59, 
42. 
44. 
41. 
41, 
40. 

12,2 
10,8 

50,0 
8.8 
7.6 

5.5 
5.2 
5.5 
6,5 
6.2 
6,2 
2,5 
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En 1980 et 1981, le pourcentage de la DIRD 
financé par le gouvernement fédéral et les 
entreprises commerciales semblait se rapprocher 
de l'objectif prévu pour 1985. Cependant, les 
données préliminaires pour 1983 et 1984 indi­
quent un renversement de tendance puisque la 
contribution du gouvernement fédéral à la DIRD 
est plus importante qu'en 1979. 

Le tableau 8.2 illustre la répartition de la 
DIRD selon les secteurs d'exécution. On dégage 
la même tendance que pour la répartition selon 
le secteur de financement. En 1980 et 1981, la 
répartition entre le gouvernement fédéral et 
les entreprises commerciales semblait se rap­

procher de l'objectif désiré, mais la tendance 
se renverse en 1982. De fait, le gouvernement 
fédéral finance aujourd'hui un pourcentage plus 
élevé de la R-D qu'en 1979. 

La politique de planification de la R-D pré­
voyait également un taux moyen de croissance 
annuel du financement de la R-D pour chaque 
secteur. Le tableau 8.5 présente une comparai­
son des taux actuels et des taux prévus. 11 
faut noter que tous les secteurs de financement 
à l'exception de la catégorie Autres ont connu 
un taux de croissance inférieur au taux prévu. 
L'augmentation globale de la DIRD n'a été que 
14.7% par rapport aux 20% prévus. 

TABLEAU 8.2 DIRD - Pourcentage selon le secteur d'exécution 

Années 
Gouvernement 

fédéral 

Gouvernements 

provinciaux 

Entreprises 

commerciales 

Enseignement 

supérieur 
Autres 

pourcentage 

1979 
1980 
1981 
1982 
1985P 
1984P 
Objectif 1985 

24.0 
25.0 
21. 
22. 
25. 
25. 
15. 

5.7 
5.8 
5.5 
5.7 
5.8 
5.7 
2.5 

45.0 
49.0 
52.7 
51.9 
51.3 
50,0 
63,0 

24.2 
25.1 
20.9 
20.7 
20.3 
20.0 
18.4 

1.1 
1.1 
1.0 
1.0 
1.0 
1.,1 
0.5 

TABLEAU 8.3 Comparaison du taux moyen d'augmentation annuelle prévue et réelle 

Secteur de financement 
Taux moyen d'augmentation annuelle 

Prévue Réelle 

pourcentage 

Gouvernement fédéral 

Gouvernements provinciaux 

Industrie 

Universités 

Autres 

Total 

17 

19 

27 

9 

9 

20 

15.9 

15,0 

14.9 

7.5 

18.2 

14.7 
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Graphique 17 

Pourcentage, DIRO selon la région 
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Il convient de remarquer que lorsque le 
ministère d'État aux Sciences et à la Technolo­
gie a effectué les analyses qui ont permis 
d'élaborer la politique de planification de la 
R-D, il ne disposait que de données très préli­
minaires pour les dépenses relatives à l'année 
de base 1979. Par exemple, les données prélimi­
naires pour les dépenses du secteur industriel 
en 1979 étaient de $895 millions, alors que ces 
dépenses se sont chiffrées en réalité à $1,070 
millions. Si l'on avait calculé le taux moyen 
d'augmentation annuel à partir des données 
préliminaires disponibles pour 1979, on aurait 
obtenu 19.1%, 

Le tableau 8,5 illustre la répartition de la 
DIRD au Canada selon l'exécutant et la source 
de financement. Environ 51% de la DIRD est 
effectuée en Ontario contre 21% au Québec et 

10% en Alberta. Les pourcentages sont infé­
rieurs pour les autres régions, le plus faible 
étant de 2,5% pour la Saskatchewan. 

L'histogramme présente les pourcentages 
selon les secteurs de financement, A l'échelle 
nationale, le gouvernement fédéral finance 56% 
de la DIRD, contre 42% pour l'industrie. Dans 
la région de l'Atlantique, le gouvernement 
fédéral finance environ 70% de la DIRD, contre 
7% pour l'industrie. C'est en Alberta et au 
Québec que la participation du gouvernement 
fédéral à la DIRD est la plus faible (environ 
25%), C'est au Québec que la contribution de 
l'industrie à la DIRD est la plus importante 
(46,2%), Dans toutes les autres provinces, la 
contribution de l'industrie à la DIRD est infé­
rieure à la moyenne nationale. 



TABLEAU 8.4 DIRD selon la région, 1982 

78 

Secteur de 
financement Canada 

Atlan­
tique Québec 

Onta­
rio 

Mani­
toba 

Saskat­
chewan Alberta 

Colombie-
Britan­
nique 

Terri­
toires 

Gouvernement 
fédéral 1,655 155 252 875 105 46 115 110 

Gouvernements 
provinciaux et 
organismes pro­
vinciaux de 
recherches 516 79 117 8 10 76 21 

Entreprises 
commerciales 1,908 15 444 1,082 21 31 203 99 13 

Universités 421 42 128 116 14 23 54 45 

Organismes privés 
sans but lucra­
tif et secteur 
étranger 291 70 160 8 26 17 

Total 4,591 219 973 2,348 156 114 474 290 17 

Secteur d'exécu­
tion 

Gouvernement 
fédéral 

Gouvernements 
provinciaux 

Entreprises 
commerciales 

Universités 

1,042 

170 

2,381 

953 

118 

7 

16 

78 

107 

32 

559 

261 

588 

60 

1,549 

525 

82 

5 

26 

45 

28 

38 

41 

59 

44 

255 

114 

59 

17 

122 

91 

16 

Organismes privés 
sans but lucratif 45 14 26 2 

Total 4,591 219 973 2,348 156 114 474 290 17 



9.0 PERSPECTIVE DES DÉPENSES DE R-D 

Ce chapitre vise à situer l'effort de R-D du 
Canada par rapport à celui des autres pays dé­
veloppés, L'Organisation de coopération et de 
développement économiques (OCDE) collecte des 
données de R-D auprès des pays membres et pu­
blie des comparaisons. Bien que la majeure par­
tie des données contenues dans les autres cha­
pitres du présent rapport concerne les dépenses 
effectuées jusqu'à 1984/85, l'OCDE ne dispose 
pas de données fermes au delà de 1979 et les 
seules prévisions disponibles concernent 1981 
et 1982. 

D'après les conventions établies par l'OCDE, 

TABLEAU 9.1 Ratio DIRD (SNG + SSH)/PIB 

les dépenses de R-D incluent à la fois les dé­
penses au titre des sciences naturelles et du 
génie et les dépenses au titre des sciences so­
ciales et humaines. Les données présentées dans 
•ce chapitre sur la DIRD englobent donc les dé­
penses de R-D pour les SNG et les chiffres 
fournis sont par conséquent plus élevés que 
ceux qui sont indiqués au chapitre précédent 
relativement à la DIRD du Canada. En outre, le 
chapitre précédent compare la DIRD au PNB (pro­
duit national brut), alors que l'OCDE utilise 
comme indicateur le PIB (produit intérieur 
brut). 

Pays 1979 1980 1981 1982 

Canada 1.12 1.18 1.25 1.45 

France 1.81 1.85 1.97 

Allemagne 2.40 

Japon 2.10 2.25 2.40 

Pays Bas 1.88 1.89 1.90 

Royaume-Uni .. .. 2.45 

États-Unis 2.37 2.48 2.54 

Source: OCDE, DSTI/SPR/82,23, Indicateurs choisis de R-D 1979 à 1983, 21 novembre 1983. 

Bien que le Canada se classe au deuxième 
rang après le Japon pour ce qui est du taux 
d'augmentation annuel du ratio DIRD/PIB, les 
prévisions de dépenses du Canada au titre de la 
R-D pour 1982 sont encore bien inférieures aux 
dépenses réelles des autres pays de l'OCDE pour 
1979. 

On peut obtenir un supplément d'information 
sur l'effort de R-D du Canada en considérant le 
pourcentage de la DIRD financé par le gouverne­
ment et l'industrie ainsi que sa répartition 
parmi les exécutants. Au Canada, les adminis­
trations fédérales et provinciales ont respec­
tivement financé 4,1% et 48.6% de la DIRD en 
1981, soit un pourcentage total de 50.5%. La 
contribution du gouvernement à la R-D est rela­
tivement plus importante que dans les autres 
pays, à l'exception de la France. Le pourcen­
tage de R-D financé par l'industrie canadienne 
est relativement faible, soit 39.3% de la DIRD 
totale. Aux États-Unis, le gouvernement et 
l'industrie sont presqu'à égalité puisqu'ils 
financent respectivement 49.6% et 47.8% de la 
DIRD. Le Japon se situe à l'opposé du Canada 

puisque la contribution du gouvernement japo­
nais n'est que de 26.9% par rapport à celle de 
l'industrie qui est de 60.9%. 

Bien que l'OCDE ne dispose pas de données au 
delà de 1981, elle a néanmoins établi des pré­
visions concernant le Canada pour 1985. L'OCDE 
estime qu'en 1985 la contribution du gouverne­
ment diminuera (47.6%) et que celle de l'indus­
trie augmentera (42.5%). Cette répartition est 
plus conforme à celle que l'on retrouve dans 
les autres pays de l'OCDE à l'exception du 
Japon. 

Si l'on examine la répartition de la R-D 
parmi les trois principaux exécutants, à savoir 
le gouvernement, l'industrie et les universi­
tés, la même tendance se dégage pour le Canada 
et les Pays Bas d'une part et le Japon et les 
États-Unis d'autre part. Par contre, les uni­
versités japonaises exécutent un plus grand 
pourcentage de R-D que les universités améri­
caines, et leur contribution à l'effort de R-D 
de leur pays (24.2%) est pratiquement la même 
que celle des universités canadiennes (26,8%), 
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TABLEAU 9.2 Dépenses de R-0(1) dans certains pays de l'OCDE (sauf par indication contraire, il s'agit 
de données pour 1981) 

Canada France 
Allema-
gne(2) Japon 

Pays 
Bas(5) 

Royaume-
Uni 

États-
Unis 

Secteur de financement 

pourcentage de la DIRD 

Gouvernement 

Industrie 

Autres(4) 

50,5 51.8 

39.3 45.4 

10.2 41.8 

42.5 

55.4 

2.1 

26.9 47.9(2) 49.8 

60.9 45.2(2) 

12.2 6.9(2) 

49.6 

47.8 

2.6 

Secteur d'exécution 

Gouvernement(5) 26.0 24.2(2) 14.9 15.2 25.6 15.5 

Industrie 47.2 60.4(2) 69,1 60,7 55,5 70.1 

Universités 26.8 15.4(2) 16.0 24,2 25,2 14,4 

(1) Les dépenses de R-D incluent les dépenses dans les SNG et les SSH, 
(2) Données pour 1979. 
(3) Données pour 1980. 
(4) Comprend la recherche financée par les universités. 
(5) L'OCDE considère le gouvernement et les organismes privés sans but lucratif comme un seul et même 

exétutant. 
Source: OCDE, DSTI/SPR/82.83. Indicateurs choisis de R-D 1979 à 1985, 21 novembre 1983. 

La contribution la plus faible à l'effort de 
R-D du Canada est celle des entreprises commer­
ciales. Cependant, d'après les prévisions de 
l'OCDE pour 1983, la part des entreprises com­
merciales canadiennes devrait passer à 51.2%, 
ce qui est encore relativement faible mais se 
rapproche cependant de la répartition enregis­
trée dans les autres pays. 

De la même façon, on prévoit que la part du 
gouvernement au niveau de l'exécution passera 
de 26% en 1981 à 24.6% en 1983. 

L'OCDE établit également une classification 
des dépenses gouvernementales de R-D en fonc­
tion des objectifs socio-économiques des pays 
membres. Les Pays Bas et le Japon consacrent 

plus de 50% de leur budget de R-D à l'avance­
ment de la science contre 21,3% pour le gouver­
nement canadien. Le Canada consacre environ 20% 
de son budget de R-D au secteur de l'agricul­
ture, des forêts et des pêches, et ce pourcen­
tage est de loin le plus élevé. Le Canada con­
sacre en outre 14,6% de son budget à la réali­
sation de son objectif de production énergé­
tique. Il arrive en cela en deuxième position 
après l'Allemagne avec 15.2%. Le Canada con­
sacre 13.2% de son budget de R-D à la crois­
sance industrielle, soit plus que tous les 
autres pays. En matière de défenses, le Canada 
dépenses moins que le Royaume-Uni (52.0%), les 
États-Unis (51,8%), la France (37,2%) et 
l'Allemagne (8,8%), C'est le Japon et les Pays 
Bas qui consacrent le moins d'argent à la dé­
fense. 
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TABLEAU 9.3 Dépenses(1) de R-0 selon les objectifs socio-économiques, pour certains 
pays de l'OCDE (sauf par indication contraire, il s'agit de données 
pour 1981) 

Objectif socio-
économique 

Aile-Canada France Japon magne "̂  
(js. Pays Royaume- États-
^ ' Bas Uni Unis 

pourcentage 

Avancement de la 
science 21.3 24.6 42.3 52.5 54.0 22.4 3.8 

Agr icu l tu re , f o rê t s , 
pêches 20.0 3.9 2.0 1.2 7.8 3.9 2.2 

Production énergé­
tique 14.6 7.4 15.2 12.4 4.7 6.5 9.8 

Santé 7.1 4.4 4.1 2.9 4.7 1.1 11.3 

Croissance indus­
trielle 13.2 8.8 10.9 5.8 7.6 7.7 0.3 

Défense 6.6 37.2 8.8 2.3 3.0 52.0 51.8 

Transports et télé­
communications 4.5 2.4 2.1 1.4 1.8 0.4 2.4 

Autres 12.7 11.3 14.6 10.7 16.4 6.0 18.4 

(1) Les dépenses de R-D comprennent les dépenses dans les SNG et les SSH. 
(2) Données pour 1980. 
Source: Indicateurs de l'OCDE! concernant les sciences et la technologie, mai 1983. 
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Portée et limites des données 

Les données fournies dans le présent docu­
ment, relativement aux dépenses pour les acti­
vités scientifiques contrôlées par les minis­
tères fédéraux, correspondent aux dépenses bud­
gétaires, par programme, soumises à l'approba­
tion du Parlement dans le Budget principal des 
dépenses. Par conséquent, les genres suivants 
de coûts ou de dépenses ne sont pas inclus: 

a) Les dépenses des organismes fédéraux qui ne 
reçoivent pas de crédits budgétaires, par 
exemple Petrocan, les Chemins de fer Natio­
naux du Canada, Air Canada. 

b) Les dépenses non-budgétaires pour des 
avances, des prêts, etc. 

Définitions 

On demande aux ministères et aux organismes 
fédéraux, ayant reçu des crédits budgétaires, 
d'identifier les ressources qui sont mention­
nées dans le budget principal des dépenses et 
qui doivent être utilisées pour des activités 
scientifiques et technologiques (S-T), tant en 
sciences naturelles qu'en sciences sociales. 
Les unités fondamentales de prévisions budgé­
taires sont les programmes budgétaires utilisés 
pour présenter le budget principal des dé­
penses. 

Ci-dessous, il y a des explications au sujet 
des deux domaines principaux scientifiques, 
soit les sciences naturelles et les sciences 
sociales ainsi que des détails relatifs aux 
deux genres d'activités de S-T dont la recher­
che scientifique et le développement expéri­
mental et les activités scientifiques con­
nexes. Des explications de l'exécution intra-
muros et extra-muros des activités scienti­
fiques, la définition des secteurs d'exécution 
et une discussion des mécanismes de financement 
envers l'exécution de travaux extra-muros sont 
également fournies. Ensuite, la recherche 
scientifique et le développement expérimental 
et les différentes activités scientifiques con­
nexes comprises dans les sciences naturelles et 
sociales sont définies en détails. En dernier 
lieu, l'annexe fait part des définitions con­
cernant les ressources en personnel. 

Les définitions utilisées aux fins du 
recueil de cette enquête sont essentiellement 
les mêmes que celles qui sont utilisées par 
l'OCDE dans son "manuel de Frascati" et par 
1'UNESCO dans son manuel des statistiques rela­
tives aux activités scientifiques et technolo­
giques. 

A. Les sciences naturelles et les sciences so­
ciales 

En ce qui concerne les deux principaux do­
maines de S-T, le terme sciences naturelles 
englobe les disciplines relevant de la compré­
hension, de l'exploration, de l'évolution ou de 
l'utilisation du monde matériel. Elles compren­
nent le génie, les mathématiques, les sciences 
biologiques et physiques. Le terme sciences 
sociales doit être considéré comme synonyme de 
sociologie et d'humanité et englobe donc toutes 
les disciplines qui étudient les actions et les 
situations humaines ainsi que les mécanismes 
sociaux, économiques et institutionnels tou­
chant l'être humain. Les sciences sociales com­
prennent des disciplines telles que l'anthropo­
logie, l'administration des entreprises et le 
commerce, les communications, la criminologie, 
la démographie, l'économie, la géographie, 
l'histoire, les langues, la littérature et la 
linguistique, le droit, la bibliothéconomie, la 
philosophie, les sciences politiques, la psy­
chologie, les sciences religieuses, le service 
social, la sociologie ainsi que les études ur­
baines et régionales. 

Dans certaines situations, il peut être dif­
ficile de déterminer l'appartenance d'une acti­
vité aux sciences naturelles ou aux sciences 
sociales. Néanmoins, il faut établir une ligne 
de démarcation et l'on demande aux répondants 
d'examiner l'orientation principale du travail 
et la nature de la compétence de personnel con­
cerné. 

B. Les activités scientifiques et technolo­
giques 

Il y a deux catégories principales d'activi­
tés scientifiques et technologiques (S-T): 

(i) La recherche (scientifique) et le dévelop­
pement expérimental (R-D), que l'on défi­
nit comme un travail créatif entrepris 
systématiquement en vue d'augmenter nos 
connaissances, y compris celles se rappor­
tant à l'homme, à la civilisation et à la 
société, et l'utilisation de ces connais­
sances pour concevoir de nouvelles appli­
cations. 

(ii) Les activités scientifiques connexes 
(ASC), que l'on définit comme les activi­
tés qui complètent et élargissent le champ 
de la R-D, en contribuant à la création, à 
la diffusion et à l'application des con­
naissances scientifiques et technolo­
giques. Les genres d'activités scienti­
fiques connexes, pour les deux principaux 
domaines des sciences, sont énumérés ci-
dessous et seront décrits plus tard d'une 
manière plus complète: 
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Sciences naturelles 

Collecte de données scientifiques 

Services d'information scientifique 

Étude de faisabilité technique 

Aide à l'enseignement 

Services des musées 

Essais et normalisation 

Sciences sociales 

Collecte de données à des fins générales 

Services d'information scientifique 

Études de faisabilité socio-économique 

Aide à l'enseignement 

Services des musées 

Études des opérations et des politiques 

C. L'exécution des travaux intra-muros et 
extra-muros 

Quand les activités de S-T sont gérées et 
menées principalement par des employés du gou­
vernement fédéral, ces activités sont classées 
comme étant menées intra-muros. Même quand des 
composantes importantes du projet sont fournies 
par des organismes extérieurs, par exemple des 
services informatiques, des services d'ana­
lyses, l'apport de services de bateaux et 
d'avions, la construction d'un laboratoire, du 
matériel de vérification ou des prototypes, si 
la planification, la supervision, les rapports, 
etc., sont contrôlés directement par du person­
nel interne, alors on considère que l'activité 
a lieu intra-muros. Ceci s'applique aussi aux 
activités de S-T menées par un ministère ou un 
organisme pour le compte d'un ministère ou or­
ganisme fédéral selon la formule du recouvre­
ment des frais. 

D'autre part, si la gestion et la conduite 
d'une activité de S-T sont confiées à un orga­
nisme non fédéral, cette activité est classée 
comme étant menée extra-muros. Les six secteurs 
d'exécution extra-muros utilisés par le gouver­
nement fédéral dans les enquêtes sur les dépen­
ses de S-T sont les suivants: l'industrie cana­
dienne, les universités canadiennes, les insti­
tutions canadiennes à but non lucratif, les 
gouvernements provinciaux et municipaux, les 
exécutants étrangers, et les autres exécutants. 

Exécution intra-muros comprend: 

- les activités scientifiques menées par le 
personnel des services faisant partie du pro­
gramme; 

- l'acquisition de terrains, d'immeubles, d'ap­
pareils et d'équipements nécessaires aux ac­
tivités scientifiques; 

- l'administration des activités scientifiques 
par les employés du programme; 

- les frais de services de soutien comme le TEI 
et l'organisation des déplacements du person­
nel. 

Les dépenses intra-muros inscrites pour les 
activités scientifiques sont les coûts directs 
dérivés des programmes scientifiques. Ces coûts 
comprennent une partie des contributions du 
programme au régime d'avantages sociaux des 
employés (par exemple: pension de retraite) qui 
s'applique à la main-d'oeuvre scientifique au 
sein du programme. Les coûts ne faisant pas 
partie du programme ("frais indirects") comme 
la valeur des services fournis gratuitement par 
d'autres ministères ainsi que des locaux four­
nis par le programme concerné n'entrent pas 
dans cette catégorie. 

Industrie canadienne. Entreprises commerciales 
et gouvernementales, y compris les services pu­
blics et les sociétés qui appartiennent au gou­
vernement. Les instituts de recherche indus­
trielle situés dans des universités canadiennes 
relèvent du secteur universitaire. 

Universités canadiennes. Y compris les insti­
tuts affiliés qui appartiennent aux univer­
sités, qui sont administrés par elles ou dont 
le personnel relève des universités. 

Institutions canadiennes sans but lucratif. 
Fondations, organismes sanitaires bénévoles, 
sociétés scientifiques et professionnelles et 
autres organismes sans but lucratif. Les insti­
tutions sans but lucratif travaillant surtout 
pour un autre secteur ou dirigées par celui-ci 
devraient entrer dans la catégorie de ce der­
nier (par exemple l'Institut de recherche en 
pâtes et papiers se range dans la catégorie In­
dustrie canadienne). 

Gouvernements provinciaux et municipaux. Les 
ministères et les organismes de ces gouverne­
ments. Les entreprises gouvernementales telles 
les services publics sont classées dans le sec­
teur industrie canadienne, et les hôpitaux dans 
le secteur institution sans but lucratif. 

Exécutants étrangers. Tous les gouvernements 
étrangers, les sociétés étrangères (y compris 
les filiales étrangères des sociétés canadien­
nes), les organismes internationaux, les étran­
gers non résidants et les Canadiens étudiant ou 
enseignant à l'étranger. 
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Autres exécutants. Particuliers ou organismes 
ne relevant d'aucun des secteurs mentionnés 
auparavant. Cela comprend les conseils et fon­
dations de recherche provinciaux. 

D. Les contrats, les subventions et les contri-
butions 

Le gouvernement fédéral utilise trois mé­
thodes pour financer les activités de S-T 
menées extra-muros: 

(i) Un contrat est un accord juridique entre 
deux ou plusieurs parties, qui précise 
habituellement la nature et l'objectif 
général de l'activité de S-T à mener et 
la prévision des résultats correspondants 
en fonction d'un calendrier convenu et de 
frais déterminés. 

(ii) Une subvention est un versement sans con­
ditions à un récipiendaire et le gouver­
nement ne reçoit pas nécessairement des 
services (information, biens, etc.) à 
titre de résultats directs. Il faut 
noter, cependant, qu'il peut y avoir des 
conditions d'admissibilité auxquels les 
récipiendaires éventuels doivent satis­
faire. 

(iii) Une contribution nécessite un accord 
entre le gouvernement et le récipien­
daire, précisant les conditions aux­
quelles les fonds seront payés au réci­
piendaire. En particulier, les versements 
sont soumis à des conditions de rendement 
ou de succès; l'usage que le récipien­
daire fait des fonds fournis est suscep­
tible d'être contrôlé. 

Dans le présent rapport, le terme "subven­
tions" désigne à la fois les subventions et les 
contributions; les données, selon la méthode 
pour financer l'exécution extra-muros, ne sont 
recueillies que pour les activités de R-D. 

E. Définitions relatives aux sciences natu­
relles 

Recherche et développement expérimental (R-D). 
Travail créatif entrepris systématiquement afin 
d'augmenter le bagage scientifique et technique 
ou d'utiliser les connaissances actuelles de 
façon inédite. La particularité principale de 
la R-D doit comporter un élément important de 
nouveauté et d'incertitude. Le travail est 
habituellement exécuté ou supervisé par des 
personnes possédant une formation post-univer­
sitaire dans le domaine des sciences naturelles 
ou du génie. 

En général, la R-D est menée par des équipes 
spécialisées. Cependant, un projet en R-D peut 
également comprendre l'utilisation de services 
ne relevant pas de la R-D (par exemple, des 
terrains d'essais), l'achat ou la construction 

d'équipement et de matériaux spécialisées ainsi 
que l'aide d'autres groupes. Les coûts relatifs 
à de telles contributions se rapportant au pro­
jet sont tenus pour des coûts en R-D. 

Certains groupes de R-D peuvent également par­
ticiper à des activités ne relevant pas de la 
R-D, comme des services techniques consulta­
tifs, la vérification et la construction d'un 
équipement spécialisé pour d'autres groupes. 
En autant que la chose est possible, les ef­
forts apportés à de telles opérations ne font 
pas partie de la R-D proprement dite. 

D'autre part, la R-D peut être faite par des 
groupes qui s'occupent d'habitude d'autres 
fonctions (par exemple, un navire hydrographe 
utilisé pour la recherche, une équipe de re­
cherche en géologie peut travailler dans un 
domaine où il sera possible de fournir des don­
nées utilisées pour un projet de recherche en 
géophysique). Un tel travail fait partie d'un 
projet de R-D et, encore une fois, autant que 
la chose est possible, les coûts sont rattachés 
aux dépenses en R-D. 

Exemples: 

1. Une autopsie routinière portant sur les 
causes d'un décès n'est pas de la recherche, 
mais une enquête spéciale portant sur un 
décès particulier, de façon à établir les 
effets secondaires de certains traitements, 
constitue une recherche. De la même façon, 
des analyses habituelles, comme les analyses 
de prélèvement sanguins et bactériologiques 
ne sont pas de la recherche, mais un pro­
gramme spécial de prélèvements sanguins lié 
à la mise en marché d'un nouveau médicament 
constitue une recherche appliquée. 

2. Des relevés quotidiens de température ou de 
pression atmosphérique constituent une col­
lecte de données et non pas de la recher­
che. Des enquêtes afin de découvrir de nou­
velles méthodes pour mesurer la température 
sont de la recherche ainsi que l'étude et la 
mise au point de nouveaux systèmes et tech­
niques d'interprétation de ces données. 

Bourses de recherche. Subventions accordées à 
des particuliers pour une formation avancée en 
recherche et pour l'acquisition d'expérience. 
Ces versements sont inscrits à titre de dé­
penses relatives aux activités de R-D. Les 
sommes consacrées principalement à défrayer les 
bénéficiaires du coût des études entreprises 
sont inscrites comme "aide à l'éducation". 

Collecte de données scientifiques. Rassemble­
ment, traitement et analyse de données portant 
sur des phénomènes naturels. Ces données pro­
viennent généralement d'enquêtes, d'analyses 
usuelles en laboratoire ou de simples compila­
tions de fiches opérationnelles. 
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Le coût de la collecte des données pour un pro­
gramme de recherches en cours ou proposé entre 
dans les frais de recherche. De la même façon, 
les coûts d'analyse de données existantes fai­
sant partie d'un projet de recherche consti­
tuent des frais de R-D, même si les données ont 
tout d'abord été rassemblées à d'autres fins. 
De même, on considère comme activité de recher­
che toute mise au point de nouvelles techniques 
de collecte de données. 

Les relevés géologiques, hydrographiques, océa­
nographiques et topographiques font partie de 
ces collectes courantes de données scienti­
fiques, tout comme les observations astrono­
miques, les dossiers météorologiques et les 
relevés sur la faune et les poissons. 

Information scientifique. Tout travail se rap­
portant à l'inscription, à la classification et 
à la diffusion d'information scientifique et 
technologique. Ceci comprend le fonctionnement 
des bibliothèques scientifiques et techniques, 
les services consultatifs et d'information 
scientifique et technologique, le Bureau des 
brevets, la publication de journaux et de 
bibliographies scientifiques ainsi que l'orga­
nisation de conférences scientifiques. Cette 
catégorie comprend également les subventions 
utilisées pour la publication de travaux scien­
tifiques théoriques. 

Cette catégorie ne comprend pas les services 
d'information générale ni les services d'infor­
mation du grand public, ni les activités liées 
à l'enseignement. 

Vérification et normalisation. Travail réalisé 
dans le but d'établir des normes nationales et 
internationales pour les matériaux, appareils, 
produits et procédés ou dans le but de définir 
des normes secondaires et de préparer les 
essais de qualité non usuels, La mise au point 
de nouvelles mesures de normalisation ou de 
nouvelles méthodes de mesure ou d'essai consti­
tue de la R-D et devrait être considérée comme 
telle, La catégorie ne comprend pas les essais 
usuels comme le contrôle des niveaux de radio­
activité ou les essais pédologiques avant la 
construction. 

Études de faisabilité. Études techniques de 
projets innovateurs en génie, visant à fournir 
des renseignements supplémentaires nécessaires 
à la prise de décisions ou la mise en applica­
tion, La catégorie ne comprend pas le travail 
usuel comme le choix des emplacements pour les 
routes et les ponts, à moins qu'il n'existe des 
conditions qui exigent des solutions nouvelles. 

Aide à l'éducation. Subventions versées à des 
particuliers ou à des institutions dans le but 
d'aider les étudiants à parfaire leur instruc­
tion universitaire dans le domaine des sciences 
naturelles ou en technologie. Cette activité 

comprend l'appui aux étudiants étrangers pour 
la poursuite d'études en science et en techno­
logie dans des maisons d'enseignement cana­
diennes ou étrangères. Cette catégorie ne com­
prend pas les subventions non spécifiques 
accordées à des institutions d'enseignement. 
Les subventions visant surtout à appuyer la 
recherche menée par des particuliers dans des 
universités, sont des subventions en R-D ou des 
bourses de recherche. 

Musées. Collecte, inventaire et expositions 
d'objets faisant partie du monde matériel ou 
représentations de phénomènes naturels. Cette 
catégorie comprend les activités scientifiques 
liées aux musées d'histoire naturelle, aux jar­
dins zoologiques et botaniques, aux aquariums, 
aux planétariums et aux réserves naturelles. 

Cette activité constitue un essai systématique 
afin de protéger et de présenter les richesses 
du monde des sciences naturelles; d'une cer­
taine façon, on pourrait même dire qu'elle 
représente une prolongation des services d'in­
formation scientifique. Cette catégorie ne com­
prend pas les parcs qui ne sont pas avant tout 
des réserves pour certaines espèces de la faune 
ou de la flore. 

Si la chose est possible, les travaux de telles 
institutions s'occupant de R-D ou de toute 
autre activité comme l'information scientifique 
et technologique ne devraient pas relever des 
musées mais devraient plutôt être rangés parmi 
les autres activités concernées. Cette caté­
gorie ne comprend pas les coûts d'installation 
servant à des fins récréatives, prévues ' pour 
les visiteurs (par exemple, restaurants, jar­
dins d'enfants et garderies). 

Administration des programmes extra-fliuros. 
Coûts des services pouvant être identifiés 
comme s'occupent de l'administration des con­
trats et des subventions ainsi que des contri­
butions à des activités scientifiques qui sont 
menées en dehors du cadre du gouvernement fédé­
ral. Ces dépenses devraient être réparties 
entre les genres d'activités scientifiques 
appuyées, c'est-à-dire R-D ou ASC, 

F. Définitions relatives aux sciences sociales 

Recherche et développement expérimental (R-D). 
Travail d'innovation entrepris systématiquement 
en vue de l'acquisition de nouvelles connais­
sances se rapportant à l'homme, à son mode de 
vie et à ses institutions ainsi que de nouveaux 
moyens d'appliquer ces connaissances. 

La R-D nécessite non seulement des renseigne­
ments mais également l'acquisition de certaines 
connaissances. Ces nouvelles connaissances com­
prennent l'intégration des nouveaux rensei­
gnements acquis afin de les transposer en 
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hypothèses plausibles, la formulation et la 
vérification de nouvelles hypothèses ou la 
réévaluation d'observations déjà faites. 

Un projet en R-D présente en général trois 
points particuliers: 

- un élément important d'incertitude, de nou­
veauté et d'innovation; 

- un schéma de projet bien conçu; 

- un compte rendu des modalités et des résul­
tats de ce projet. 

Exemples: 

1, Enquêtes concernant les facteurs qui peuvent 
déterminer les variations régionales de la 
croissance économique, 

2, Études des effets d'un programme d'expansion 
urbaine sur la cohésion du groupe familial, 

3, Enquête concernant les variables du rende­
ment scolaire d'enfants issus de différents 
groupes sociaux et ethniques, 

4, Mise au point de systèmes de récompenses qui 
tiendront compte des différentes motiva­
tions, des attitudes et des perceptions de 
la direction et des employés. 

Au gouvernement, on utilise souvent les mots 
"recherche" et "développement" en leur donnant 
des sens différents. Par exemple, il est de 
plus en plus courant d'entendre parler d'une 
personne qui "fait de la recherche" au sujet de 
quelque chose (c'est-à-dire que la personne 
cherche de l'information au sujet de quelque 
chose). De la même façon, il existe de nombreux 
services qui utilisent, dans leurs titres, les 
mots recherche ou développement, ou les deux à 
la fois, mais qui s'occupent surtout de col­
lecte d'information, de rédaction de discours, 
de préparation d'énoncés de principes ou d'or­
ganisation ministérielle. Ces tâches ne font 
pas partie des activités scientifiques en R-D, 

Bourses de recherche. Subventions accordées à 
des particuliers pour une information avancée 
en recherche et pour l'acquisition d'expé­
rience. Les sommes consacrées principalement à 
défrayer les bénéficiaires du coût des études 
entreprises sont inscrites comme "aide à l'édu­
cation". 

Collecte de données à des fins générales. Col­
lecte, traitement, classement, analyse et 
publication d'information concernant des phéno­
mènes humains, en se servant d'études, de 
recherches courantes et spéciales ainsi que de 
compilations des données existantes. Cela ne 
comprend pas la collecte de données à des fins 

d'administration interne (par exemple, les 
statistiques touchant le personnel du minis­
tère) ni la collecte de données qui font partie 
d'un projet en R-D, 

Le coût de la collecte des données pour un pro­
gramme de recherche en cours ou proposé entre 
dans les frais de recherche. De la même façon, 
les coûts d'analyse de données existantes fai­
sant partie d'un projet de recherche consti­
tuent des frais de R-D, même si les données ont 
tout d'abord été rassemblées à d'autres fins. 
De même, on considère comme activité de recher­
che toute mise au point de nouvelles techniques 
de collecte de données. 

Les recensements quinquennaux ainsi que les 
sondages sur l'emploi et la production sont des 
exemples de collectes de données à des fins 
générales. 

Services d'information. L'inscription, la clas­
sification et la diffusion des travaux exécutés 
par des services qui font surtout la diffusion 
d'information liée à des activités scienti­
fiques dans les domaines des sciences sociales 
et humaines. 

Ceci comprend le fonctionnement de biblio­
thèques spécialisées ou des archives natio­
nales, la publication de revues scientifiques 
et bibliographiques, les subventions accordées 
pour la publication de travaux scientifiques et 
l'appui pour des conférences scientifiques et 
universitaires. 

Cette catégorie ne comprend pas les services 
d'information générale ni les services d'infor­
mation du grand public, non plus que les acti­
vités liées à l'enseignement. 

Études économiques et de faisabilité. Enquêtes 
portant sur les caractéristiques socio-
économiques et les répercussions de certaines 
situations. De telles études se limitent habi­
tuellement à un problème particulier et com­
prennent la mise en application de techniques 
et de méthodologies établies dans le domaine 
des sciences sociales. Nous citerons comme 
exemple une étude portant sur la viabilité 
d'une usine métallurgique à l'étranger, ou une 
étude coût-rendement portant sur l'établisse­
ment d'une manufacture de papier au Manitoba. 

Études des opérations et des politiques. Ana­
lyse et évaluation des programmes, des prin­
cipes directeurs et des opérations d'un minis­
tère, les activités des services qui s'occupent 
en permanence de l'analyse et de la surveil­
lance des événements extérieurs (par exemple: 
les statistiques sur les économies étrangères, 
l'information concernant la défense et la sécu­
rité) de même que les études visant à fournir 
de l'information qui servira de base à l'élabo­
ration d'une politique. Le travail est mené par 
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des services spécialisés dans certains minis­
tères, par des experts, par des commissions 
royales d'enquête et par des groupes d'études. 

Aide à l'éducation. Subventions versées à des 
particuliers ou à des institutions dans le but 
d'aider les étudiants à parfaire leur instruc­
tion universitaire dans le domaine des sciences 
sociales et humaines. Cette activité comprend 
l'appui aux étudiants étrangers pour la pour­
suite d'études en sciences sociales dans des 
maisons d'enseignement canadiennes ou étran­
gères. Cette catégorie ne comprend pas les sub­
ventions non spécifiques accordées à des instu-
tions d'enseignement. 

Les subventions visant surtout à appuyer la 
recherche menée par des particuliers dans des 
universités sont des subventions en R-D ou des 
bourses de recherche. 

Musées. Collecte, inventaire et expositions 
d'objets de reproduction liés à l'histoire, à 
l'organisation sociale et aux créations de 
1'homme, 

Cette activité constitue un essai systématique 
afin de conserver et de présenter les travaux 
de l'homme et de fournir de l'information au 
sujet de ses travaux, de son histoire et de sa 
nature. Cette catégorie comprend les activités 
scientifiques des musées historiques, les expo­
sitions archéologiques et les galeries d'art. 

Cette catégorie ne comprend pas les coûts 
d'installation servant à des fins récréatives, 
prévues pour les visiteurs (par exemple: res­
taurants, jardins d'enfants et garderies). 

Administration des programme extra-muros. Coûts 
des services pouvant être identifiés comme 
s'occupent de l'administration des contrats et 
des subventions ainsi que des contributions à 

des activités scientifiques qui doivent être 
menées en dehors du cadre du gouvernement fédé­
ral. Ces dépenses sont réparties entre les 
genres d'activités scientifiques appuyées, 
c'est-à-dire R-D ou ASC, 

G. Les ressources en personnel 

On recueille aussi des données sur les res­
sources en personnel consacrées aux activités 
de S-T menées intra-muros, ou sur les res­
sources en personnel à l'appui de telles acti­
vités. Ces ressources comprennent à la fois du 
personnel scientifique et du personnel tech­
nique engagé directement dans les activités de 
S-T, tel que du personnel scientifique et du 
personnel opérationnel (par exemple des manoeu­
vres sur le terrain pour la recherche agri­
cole), et du personnel auxiliaire, tel que des 
secrétaires, des dactylographes, du personnel 
administratif et financier. En ce qui concerne 
le personnel auxiliaire, deux mises en garde 
doivent être faites; 

(i) quand les activités de S-T ne forment 
qu'une partie du programme sur lequel 
porte le rapport, on n'inscrit que le per­
sonnel auxiliaire qui se rattache aux ac­
tivités de S-T, sur une base proportion­
nelle; 

(ii) chaque fois que le soutien financier et 
administratif est fourni par un autre pro­
gramme, ce soutien n'est pas alloué aux 
ressources de S-T pour le programme sur 
lequel porte le rapport. 

Les ressources en personnel sont inscrites 
sur la base des équivalents à plein temps. 
L'unité utilisée est 1'année-personne. Ainsi, 
un employé qui travaille à mi-temps à des acti­
vités de S-T représente sur le rapport 0.5 
année-personne. 
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